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*RAPPEL IMPORTANT : 

Par arrêté portant création d’une commune nouvelle, Monsieur le Préfet de l’Oise en date du 26 
décembre 2018,

ARRÊTÉ :  -  Article 1er : Est créée, à compter du 1er janvier 2019, une commune nouvelle 
constituée des actuelles communes de Fresneaux-Montchevreuil et de Bachivillers 
(canton de Chaumont-en-Vexin, arrondissement de Beauvais)

  -  Article 2 : La commune nouvelle prend le nom de Montchevreuil. Son chef-lieu 
est fixé au chef-lieu de l’ancienne commune de Fresneaux-Montchevreuil.

LA PRÉSENTE ENQUÊTE PUBLIQUE CONCERNE LA RÉVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME DU

TERRITOIRE DE L’ANCIENNE COMMUNE DE BACHIVILLERS, DEVENUE LA COMMUNE NOUVELLE
DE MONTCHEVREUIL PAR ARRÊTÉ PRÉFECTORAL AU 1er JANVIER 2019.

Considérant l’importance que revêt cette décision, je joins ci-dessous l’arrêté exhaustif de Monsieur 
le Préfet en date du 26 décembre 2018. (2 pages).
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Le présent rapport comprend 2 documents.

 

1. RAPPORT DU COMMISSAIRE QUI ANALYSE ET RÉSUME L’ENQUÊTE

  - Présentation de l’enquête 

  - Déroulement de l’enquête

  - Observations reçues pendant l’enquête

  - Réponses aux observations

  - Annexes

2. CONCLUSIONS ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

Ces deux documents sont indépendants et doivent être considérés comme séparés. Ils ne sont 

reliés entre eux que dans un souci pratique de présentation afin d’éviter qu’un document ne 
s’égare.
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I. RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

RÉVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME   
DE BACHIVILLERS

1.  AVANT-PROPOS

Le présent dossier comprend le rapport qui relate le travail du commissaire enquêteur chargé de 

procéder à l’enquête publique, relative à la révision du PLU.

Par lettre enregistrée au Tribunal Administratif d’Amiens le 06 février 2019, Monsieur le Maire 
Délégué de Bachivillers, sollicite la désignation d’un commissaire enquêteur en vue de procéder à 
l’enquête publique ayant pour objet la révision du Plan Local d’Urbanisme de Bachivillers, arrêté 

par délibération du Conseil municipal le 15 juin 2018.

Le commissaire enquêteur a été désigné par ordonnance de la présidente du Tribunal Administratif 
d’Amiens à la demande de l’autorité de l’enquête, en l’occurrence le maire délégué de Bachivillers. 
(Désignation du Tribunal Administratif d’Amiens en date du 11/02/2019).

Le commissaire enquêteur a été choisi sur une liste d’aptitudes départementales révisée annuel-
lement.

RAPPEL : Ne peuvent être désignées commissaire enquêteur ou membre d’une commission 

d’enquête les personnes intéressées au projet à titre personnel ou en raison de leurs fonc-

tions, notamment au sein de la collectivité ou du service qui assure la maîtrise de l’ouvrage, 
la maîtrise d’œuvre ou le contrôle de l’opération soumise à enquête. En application de l’ar-
ticle R.123-4 du Code de l’Environnement, le commissaire enquêteur pré désigné signe une 
« attestation sur l’honneur » et atteste qu’il n’a pas d’intérêt personnel au projet concerné 
avant sa désignation.

Le commissaire enquêteur n’a pas à se comporter en juriste et il n’est pas de sa responsabilité de se 
prononcer sur la légalité de l’environnement administratif. Cela est, et reste du ressort du Tribunal 
Administratif compétent. Le commissaire enquêteur ne peut dire le droit. Il peut simplement expri-
mer son avis sur la procédure suivie, dire si celle-ci est légale et si elle lui semble respecter les règles. 

S’agissant de l’avis motivé que doit exprimer le commissaire enquêteur, la jurisprudence et la pratique 
précisent les conditions d’émission d’avis du commissaire enquêteur. Le commissaire enquêteur doit 
examiner les observations consignées ou annexées au registre, il lui appartient d’exprimer dans les 
conditions de son rapport, son avis personnel et n’est pas tenu de se conformer nécessairement à 
l’opinion manifestée, même unanimement, par les personnes ayant participé à l’enquête.
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C’est ainsi qu’à partir des éléments du dossier, des observations relevées dans le registre, ou sur le 
site internet dédié, des courriers qui lui auront été envoyés, tenant compte des divers entretiens 
conduits ou consultations opérées, le commissaire enquêteur, après en avoir longuement délibéré, 
rend in-fine, un avis personnel motivé en toute conscience et en toute impartialité. Ses conclusions 
sont personnelles, motivées et réfléchies.

Le commissaire enquêteur s’engage à pratiquer son activité dans le sens de l’intérêt général et à 
respecter le droit de réserve.

Nota : conformément au Code de l’Urbanisme notamment, le présent document a pour objet 
de présenter le rapport d’enquête publique relatant le déroulement de l’enquête publique, ainsi 
que l’avis motivé du commissaire enquêteur sur l’objectif du projet soumis à enquête. Ces deux 
documents, « Rapport » et « Conclusions et avis motivé », sont indépendants et doivent être 
considérés séparément.

La présente enquête publique est régie par les textes suivants :

•  Articles L. 153-11 et suivants, et R.153.1 et suivants du Code de l’Urbanisme relatifs à l’éla-

boration des PLU.

• Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement.

•  Décret n° 2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de l’enquête publique relative 
aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement.

•  Ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à assurer 
l’information et la participation du public à l’élaboration de certaines décisions susceptibles 
d’avoir une incidence sur l’environnement.

• Articles L. 123-1 à L.123-19 et R. 123-1 à R. 123-27 du Code de l’Environnement.

1.1  Déroulement et chronologie du projet

1.1.1  Procédure administrative avant l’enquête publique

•  8 avril 2016 : le Conseil municipal décide de prescrire l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 
sur l’ensemble du territoire afin de :

- maintenir la ruralité et le cadre de vie,

- protéger le patrimoine bâti,

- agir pour le développement raisonné de la population,

- préserver l’environnement,

- prendre en compte les risques,

- permettre l’implantation de divers équipements publics.
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Le commissaire enquêteur précise que Bachivillers s’est doté d’un premier Plan Local d’Ur-
banisme approuvé le 4 juin 2005. Il s’agit de la première génération du PLU dont le contenu 
aujourd’hui est à réactualiser au regard de la loi Engagement National pour l’Environnement 
(dite loi Grenelle de l’Environnement) et de la loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme 
Rénové (ALUR). Dans le même temps, les orientations du PLU approuvé en 2006 sont avancées 
jusqu’en 2015, date aujourd’hui dépassée. Ces précisions sont indiquées dans le rapport de 
présentation page 4.

•  30 juin 2017 : Débat au sein du Conseil municipal sur le projet d’Aménagement et de Déve-

loppement Durable (PADD).

•  13 avril 2018 : Débat complémentaire, projet d’Aménagement et de Développement Durable 

(PADD). « En effet, à la suite de la réunion publique et aux différentes réactions du public, il 
est apparu quelques modifications dans les orientations proposées dans le PADD :

*  La réalisation d’une salle communale dans la rue du Moulin n’est plus prioritaire dans le 
PLU. En revanche, la commune souhaite conserver au moins une emprise pour réaliser un 
projet d’intérêt collectif.

*  Dans le cas où le lotissement prévu dans la rue du moulin ne se ferait plus, la place publique 
centrale serait utilisée.

*  Il reste la possibilité de revendre l’ancien presbytère à un bailleur public pour refaire de la 
trésorerie.

*  Une nouvelle « dent creuse » est définie dans le fonds de parcelle appartenant à M. et Mme 

Sindoussoulou dans la rue du Thel Vexin. Le raccordement aux réseaux pourra se faire sur les 
réseaux du lotissement de la Bergerie, et sous réserve d’une convention avec les vendeurs. 
» (extraits de la séance du Conseil municipal du 13 avril 2018.)

•  15 juin 2018 : PLU : Le Conseil municipal débat sur le bilan de la concertation présenté par 
M. le Maire, puis après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le Conseil municipal décide : 
« Le projet du Plan Local d’Urbanisme de la Commune est arrêté ».

•  5 mars 2019 : Arrêté de M. le Maire Délégué de Bachivillers ordonne l’ouverture d’une enquête 

publique portant sur le projet du Plan Local d’Urbanisme, du 1er avril 2019 au 7 mai 2019.

•  12 avril 2019 : Arrêté municipal prescrivant une prorogation de l’enquête publique au 23 
mai 2019 inclus.

Commentaires du commissaire enquêteur : cette décision de prolonger l’enquête publique, 
conformément à l’article L 123.9 du Code de l’Environnement, a été prise aux motifs :

•  Période choisie pour l’enquête se révélant inadaptée : vacances scolaires de l’Académie 

d’Amiens. Vacances très suivies entraînant l’absence de beaucoup de parents d’élèves.

• Dysfonctionnement d’internet sur le territoire plusieurs fois constaté.

• Pièces complémentaires versées au dossier en cours d’enquête.
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Concertation avant enquête publique :

Je constate qu’en application des articles L.123-6 et L.300-2 du Code de l’Urbanisme, la 
modalité de concertation avec la population a été respectée tout au long de la procédure 
jusqu’à l’arrêt du projet de PLU, et en parallèle également, large communication sur le projet 
d’aménagement.

Tout au long de l’élaboration du projet, les partenaires institutionnels de la collectivité ont 
été consultés. Les avis ont été pris en compte au fur et à mesure de l’élaboration du PLU 
lors d’entretiens et de réunions de travail, notamment le PADD a fait l’objet de plusieurs 
réunions associant les services de l’État et les personnes publiques ayant demandées à être 
consultées, notamment en date du 3 mars 2017 et du 21 avril 2017.

Dès sa réception en mairie, le Porter à Connaissance du Préfet à été mis à disposition des 
habitants et un registre permettant de recueillir les observations des administrés a été ouvert 
en mairie dès le début des études en janvier 2017. Une note d’informations à la population 
sur la procédure de révision du PLU et son calendrier prévisionnel, a été diffusée dans tous 
les foyers début 2017.

À partir de mai 2017, le rapport de diagnostic contenant l’état initial de l’environnement est 
devenu consultable en mairie, puis sur le site internet de la commune.

Le 30 juin 2017, un débat a eu lieu au sein du Conseil municipal sur les orientations générales 
du Projet d’Aménagement et de Développement Durables ; un débat complémentaire ayant 

eu lieu le 13 avril 2018 suite à la présentation au public du PADD en date du 20 octobre 2017.

En octobre 2017, une information municipale a été diffusée à l’ensemble des ménages de 
la commune à l’issue de ce débat sur le PADD (30 juin 2017), en précisant que le rapport de 
diagnostic et le PADD (pièce n°2 du dossier PLU), étaient à la disposition des administrés en 
mairie, jusqu’à l’arrêt du projet de PLU en rappelant qu’un registre de concertation public 
était ouvert en mairie. Ce registre est resté à disposition des habitants de février 2017 jusqu’à 
l’arrêt du projet de PLU révisé le 15 juin 2018.

Commentaires du commissaire enquêteur : toutes ces informations portant sur la chrono-

logie du projet figurent page 4 du dossier de présentation, informations que j’ai pu vérifier.

1.1.2.  Procédure administrative pendant l’enquête publique

•  L’ouverture de l’enquête publique est prononcée consécutivement à un arrêté du Maire 
Délégué du 5 mars 2019.

•  Un avis d’enquête publique doit paraître, par exemple dans 2 journaux du département, Le 

Courrier Picard et Oise Hebdo.

•  Les premières annonces doivent paraître au moins 15 jours avant le début de l’enquête 
publique.

•  Un avis d’enquête publique doit également être affiché en mairie et tout lieu visible des  
habitants. (En général, lieux habituels d’affichage communal, en application de l’art.R.123-14 
du Code de l’Environnement).

•  Le registre d’enquête publique est ouvert le 1er jour par M. le Maire.
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•  Le commissaire enquêteur conduit ensuite l’enquête publique pendant les heures de per-

manence mentionnées dans l’arrêté de l’enquête publique, et doit permettre au public de 
prendre connaissance du projet et de présenter ses suggestions, appréciations ou contre- 
propositions.

Le commissaire enquêteur clôt le registre de l’enquête publique le dernier jour de celle-ci.

1.1.3  Publicité pendant l’enquête publique

•  Pendant toute la durée de l’enquête, un affichage sur fond jaune a été disposé aux entrées 
du bourg, ainsi que devant la mairie.

•  Une salle a été mise à ma disposition pendant toute la durée des permanences.

•  Une secrétaire se tenait à disposition pour répondre à mes demandes : photocopies…

•  3 parutions dans les journaux : Oise Hebdo le 13/03/2019 et le 03/04/2019

     et Le Courrier Picard du 19/04/2019

•  Publication du dossier sur le site de la mairie de Bachivillers avec le lien : http://bachivillers.
reseaudescommunes.fr/fr/information/91778/enquete-publique-revision-plu

1.1.4  Permanences 

J’ai tenu 5 permanences : le samedi 6 avril de 10h à 12h
    le vendredi 19 avril de 14h à 16h 
    le mardi 7 mai de 10h à 16h 
    le samedi 18 mai de 10h à 12h
    Le jeudi 23 mai de 14h à 16h30

Ces permanences se sont déroulées dans de très bonnes conditions. 

1.1.5  Procédure administrative après l’enquête publique

Le commissaire enquêteur établit dans les 8 jours qui suivent la fin de l’enquête, un procès-verbal 
de synthèse remis en mains propres à la faveur d’une réunion avec le maître d’ouvrage. L’objet visé 
par le procès-verbal de synthèse est de permettre au responsable du projet, plan ou programme, 
d’avoir une connaissance aussi complète que possible des préoccupations ou suggestions exprimées 
par le public ayant participé à l’enquête.

À l’issue de l’enquête publique, le commissaire enquêteur dispose d’1 mois pour rédiger son rapport 

et ses conclusions, qui seront tenus à la disposition du public en mairie pendant 1 an.

Le groupe de travail du PLU étudiera ensuite lors d’une réunion de travail les avis reçus dans le cadre 

de la consultation, les observations du public, ainsi que le rapport et les conclusions du commissaire 
enquêteur.

D’éventuelles modifications pourront être envisagées.
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Le dossier sera ensuite soumis au Conseil municipal.

Le PLU deviendra exécutoire et opposable aux tiers après transmission à la Préfecture et accom-

plissement de mesures de publicité.

2.  CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

L’élaboration du PLU de Bachivillers s’est appuyée sur un diagnostic territorial qui a mis en évidence 
les principales occupations du sol au travers des entités paysagères et de la morphologie urbaine, 
les éléments constitutifs de la dynamique urbaine et territoriale de la commune, les principales 
contraintes et les potentialités de développement.

2.1.  Contexte territorial

Ainsi, il ressort dans ce dossier de projet de PLU, le souhait de la municipalité de Bachivillers :

•  D’inscrire le projet municipal dans une logique de planification intercommunale : veiller à 
la compatibilité du PLU avec le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) du Vexin-Thelle 
approuvé le 16 décembre 2014, et rendu exécutoire au 20 mars 2015. Il est à préciser que 
Bachivillers, commune nouvelle prend le nom de Montchevreuil au 1er janvier 2019 (canton 

de Chaumont-en-Vexin, arrondissement de Beauvais, article 2 de l’arrêté de M. le Préfet de 
l’Oise du 26 décembre 2018).

Rappel : la commune nouvelle est rattachée dès sa création au 1er janvier 2019 à la Commu-
nauté de Communes des Sablons, article 7 de l’arrêté de M. le Préfet de l’Oise du 26 décembre 
2018.

•  De conforter l’identité du « Vexin Français » par la valorisation de son patrimoine, le respect de 
son caractère, ainsi que de son développement économique et démographique harmonieux.

•  D’analyser scrupuleusement notamment les « dents creuses » susceptibles d’accueillir des 
projets de renouvellement urbain, dans le respect des règles d’urbanisme adaptées, afin de 
permettre une optimisation et un renouvellement du tissu ancien.

•  De se conformer aux 7 axes définis dans le PADD : (présenté au public le 20 octobre 2017)

-  Axe 1 : maîtriser le développement urbain en envisageant un taux de croissance moyen 
annuel réaliste de 1 18 %, soit un gain d’environ 136 nouveaux habitants, soit 623 habi-

tants en 2035.

-  Axe 2 : permettre la réalisation d’une trentaine de nouvelles résidences d’ici à l’horizon 
2035 à partir des disponibilités existantes dans la trame urbaine déjà constituée.
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-  Axe 3 : conforter la centralité existante au cœur du village en confirmant l’espace de loi-
sirs partagé constituant un lieu de rencontres et d’échanges à l’échelle du village, prévoir 
l’accueil d’équipement public au nord du village.

-  Axe 4 : offrir à l’activité agricole des conditions satisfaisantes de fonctionnement, encoura-

ger le développement touristique, permettre le développement d’activités commerciales, 
artisanales ou de services compatibles avec la vie du village.

-  Axe 5 : optimiser les conditions de circulation et de stationnement dans le village, valoriser 
les modes de circulations douces notamment autour du village et à l’échelle intercommu-

nale, améliorer la desserte numérique de la commune.

-  Axe 6 : une gestion des paysages naturels et bâtis soucieuse du maintien de la diversité 
des milieux et visant à la valorisation du patrimoine bâti.

-  Axe 7 : une prise en compte rigoureuse des sensibilités environnementales.

2.2.  Paysage, patrimoine naturel, continuités de la commune

Bachivillers se caractérise par son territoire à l’identité essentiellement rurale et agricole. La com-

mune relève de l’entité paysagère « plateau de Thelle et vallée de la Troësne ». Les terres labourables 
sont tournées vers les grandes cultures céréalières. C’est la majeure partie du territoire communal 
qui s’étend sur 591 ha. À noter que ces territoires agricoles sont ponctués par des boisements et 

bosquets à l’ouest et sud/ouest du territoire. Il n’est pas identifié de cône de vue à préserver par 
les dispositions du SCOT du Vexin-Thelle.

La commune de Bachivillers est concernée par un périmètre identifiant un secteur à forte sensibilité 
écologique. Le territoire communal recense une Zone Naturelle d’Intérêt Écologique, Faunistique et 
Floristique (ZNIEFF) de type 1 « bois de Bachivillers », doublée d’un Espace Naturel Sensible (ENS).

Aucune zone à dominante humide n’est recensée sur le territoire communal.

Par décision de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale en date du 29 novembre 2017, 
l’autorité environnementale a décidé de ne pas soumettre à évaluation environnementale stra-

tégique la révision du PLU de Bachivillers.

En conséquence, la forme du présent rapport de présentation est donc celle définie par les articles 
R.151-1, R.151-2, et R.151-4 du Code de l’Urbanisme actuellement en vigueur.

2.3.  Risques et contraintes

Le territoire est sujet aux inondations et aux coulées de boue (1993 /1997/1999). Elles ont fait l’objet 
de 3 arrêtés de catastrophes naturelles, deux pour inondations et coulée de boue, et un troisième 
pour inondations. Le territoire communal est soumis à des aléas forts à très forts de risque de  
coulées de boue sur le Nord du secteur aggloméré.
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Problématique prise en compte par la commune. De nombreux équipements d’évacuation ont été 
réalisés :

• tranchée dans la rue Froide Cuisse et chemin des Harnoults ;

• avaloir au croisement de la rue du Moulin et de la rue Thel-Vexin ;

• bassin d’orage sur le haut de la rue du Mesnil… entre autres.

Commentaires du commissaire enquêteur : face à ces phénomènes dits « Cevenol », il est clair qu’il 
convient aujourd’hui de se pencher sur la réalisation de fossés, bassins d’orage, et bien évidemment 
recréer des écrans végétaux qui ont le mérite de retenir les boues. Mon commentaire restant en 
marge de mon enquête, je me permets de le souligner car je l’observe de trop nombreuses fois.

La commune ne compte aucun établissement industriel à risque soumis à déclaration.

2.4.  Qualité urbaine et morphologie urbaine

•  Veiller à la sauvegarde du caractère du bâti ancien et du petit patrimoine. C’est l’orientation gé-

nérale voulue par la municipalité. 

• Valoriser les espaces publics en vue d’en renforcer l’attractivité.

2.5.  Dynamique urbaine

Les OAP (pièce n°3 du dossier d’enquête publique) : Orientations d’Aménagement et de Programma-
tion, annexés à la délibération du Conseil municipal du 15 juin 2018), précisent et complètent le PADD 

qui définit les orientations générales d’aménagement et d’urbanisme retenues par la commune.   

Ils précisent les dispositions assurant :

•  L’aménagement de l’espace central du village (parcelles section D n°331 en partie et n°302, 
section A n°130 en partie. Ces aménagements s’inscrivant dans le cadre d’une valorisation 
de la centralité du village, où sont regroupés les principaux équipements publics (écoles, 

mairie, église, terrain de sport).

•  La mise en œuvre visant à répondre à la diversification de l’offre en logements d’une part, et 
d’autre part, répondre à l’objectif de mixité suivant l’article L.151-41 du Code de l’urbanisme.

•  L’aménagement de circulations douces.

•  L’aménagement portant sur la parcelle n°341 section D, parcelle n°296 section D libre de 
construction, qu’il convient d’optimiser dans son aménagement afin de répondre à l’objectif 
de modération de la consommation d’espaces agricoles et naturels.
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3.  OBJET DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE – GÉNÉRALITÉS

3.1.  Rapide présentation de la commune en quelques points importants  
et données de base

Le nom de Bachivillers apparait sur la carte de Cassini au 18e siècle. Au Moyen Âge, Bachivillers 

était dénommée Boschinviller. Le village se situe sur l’ancienne voie romaine reliant Rouen à Beau-

vais. Bachivillers comme beaucoup de petits villages du Vexin, a gardé son authenticité. Les vues 
sur l’église et sur le château ont été préservées. La caractéristique importante de Bachivillers est 
son organisation autour d’un noyau central représenté par l’église. Bachivillers n’est pas devenu 
un village-rue, contrairement à beaucoup d’autres communes du Vexin, même si l’on constate un 
étirement de la trame urbaine depuis les années 1970.

Le village se compose à parts égales d’un patrimoine bâti ancien antérieur à 1900, et d’un patrimoine 
plus récent développé autour des années 1990/2000 jusqu’à nos jours.

Le bâti ancien à été construit avec les matériaux locaux que l’on retrouve sur une grande partie du 
Vexin : silex, briques, bois, pierres et jointements à la chaux. Les couleurs sont harmonieuses et 
variées : beige, gris, en passant par la brique orangée. L’ensemble du bâti est agréable à regarder.

Commentaires du commissaire enquêteur : les rues du village, du fait de leurs étroitesses, ne 
sont plus adaptées à la circulation des engins agricoles modernes. De même le passage des 
camions dans certaines rues du bourg devient problématique, notamment pour le passage et le 
retournement des camions de ramassage d’ordures ménagères. C’est la raison pour laquelle la 
municipalité propose dans son projet de PLU des espaces réservés pour stationnements et pla-

cettes de retournements.

En termes de : 

•  Démographie : en 2015, Bachivillers comptait 478 habitants selon l’INSEE. La population 
a augmenté depuis 1968 puisqu’elle a gagné 290 habitants. La population augmente tou-

jours et dépasse ainsi les objectifs attendus du PLU de 2006, qui visait 64 habitants de plus 
pour la période 1999/2015. Cette tendance récente (depuis 2008), est liée à la construction 
d’opérations nouvelles ou bien par le renouvellement des populations dans le bâti existant.

La taille des ménages reste stable avec un chiffre de 2,8, alors que la taille des ménages 
imaginée au SCOT du Vexin-Thelle est de 2,31.

•  Emplois : en 2013, la population employée était au nombre de 235 et 17 chômeurs. 19 actifs 
travaillent sur la commune. Les pôles d’emplois des actifs restent principalement la région 
parisienne et le Val d’Oise très accessible en voiture.

•  Logements : au recensement de 2013, la commune comptait 190 logements dont 163 ré-

sidences principales et 10 logements vacants. Ce problème de logements vacants viendrait 

probablement de la taille d’anciens bâtis et dont la rénovation et restructuration représentent 
un coût élevé pour des nouveaux accédants. Il conviendrait de réfléchir afin de réutiliser les 
anciens grands bâtis et les restructurer en proposant des logements F2, F3 plus conformes 
à la demande actuelle.
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•  Activités économiques : aucun commerce et services de proximité. Les habitants ont l’op-

portunité de faire leurs achats à Chaumont-en-Vexin ou à Jouy-sous-Thelle accessibles en 
moins de 10 mn en voiture.

L’activité économique est essentiellement tournée vers l’activité agricole et l’artisanat.

Toutefois, on recense 2 entreprises dans le secteur de l’industrie, 2 dans le secteur de la 

construction, 2 dans le transport, et 9 de services (entreprises et particuliers).

•  L’activité agricole : en 2014, les espaces agricoles déclarés exploités sur la commune repré-

sentent 391 hectares soit 66,8 % du territoire. Sont cultivés blé, orge, colza et oléagineux. À 

note, une grande prairie utilisée pour le pâturage. En 2016, il n’y a plus de siège d’exploitation 
sur la commune. En 1988 il y avait 5 exploitants, et étaient recensés en 2000 2 exploitants. 

Les anciens corps de ferme ont été transformés et changés de destination : artisanat, services 
et habitations. Subsiste néanmoins 2 hangars agricoles destinés au stockage du matériel et 
silos face à l’école. Cette situation dans la trame du bourg est à prendre en compte, du fait 
des gabarits importants des matériels agricoles d’aujourd’hui, inadaptés à une circulation 
dans les petites rues que constituent le cœur du bourg.

Commentaires du commissaire enquêteur : je note que l’espace agricole a été préservé (seu-

lement 7,54 ha ont été consommés) justifiant ainsi le classement de Bachivillers comme 
commune rurale.

L’orientation prise par le projet de PLU renforce cette volonté de préserver cet espace agricole.

•  Accessibilité et réseaux : Bachivillers est éloigné de 20 km du réseau autoroutier A16. La 
RD115 traverse d’Est en Ouest la partie Nord du territoire. La RD3 axe Nord-Ouest assure 
une liaison intercommunale. Il est à préciser que les orientations du SCOT du Vexin-Thelle ap-

prouvé en 2014 indiquent une préférence pour une déviation au nord de Chaumont-en-Vexin 
débouchant sur le carrefour entre la RD153 et la RD58. La réalisation de cet axe renforcerait 
la desserte de la commune vers l’A16 et vers Gisors. La circulation à l’intérieur du bourg n’est 
pas véritablement organisée : je note la volonté de la municipalité de corriger cet état des 

lieux, en organisant des placettes de retournement, création de places de parking autour de 
l’école, et création de trottoirs praticables pour les piétons, et poussettes.

Commentaires du commissaire enquêteur : j’ai assisté à la sortie des écoles. Les mamans 
se garent là où elles peuvent… surtout que l’école est vouée à recueillir les « élèves du 
regroupement pédagogique intercommunal (présence de 85 élèves) ».

•  Transports collectifs : Bachivillers est à 7 km de la gare de Chaumont-en-Vexin. Une ligne 
de bus du Conseil départemental de l’Oise desservant les collèges passe par le centre du 

village. Ces bus peuvent être empruntés par les habitants. On peut considérer toutefois que 

Bachivillers n’est pas très bien desservi. L’usage automobile restant le moyen de transport 

le plus souple.

•  Les réseaux et leurs servitudes : concernant l’eau potable, la commune est alimentée 

par un réservoir de 400 m3 de Jouy-sous-Thelle. La capacité de forage est jugée suffisante 
pour répondre aux besoins des habitants. À noter que le village est alimenté par un réseau 

principal de canalisations de 125mm/150mm ; en réseau secondaire les canalisations sont 
de 100/60mm, ce qui limite les possibilités d’extension. Concernant l’assainissement, la 
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commune a opté pour la conservation et la mise aux normes d’assainissements autonomes. 
La Communauté de communes du Vexin-Thelle est responsable du Service Public d’Assainis-

sement Non-Collectif (SPANC). Concernant le réseau électrique, la commune est impactée 
par la servitude 14 relative à l’établissement de canalisations électriques. Une ligne haute 
tension traverse le territoire du Sud-Ouest au Sud-Est, en évitant l’agglomération. À noter, 

la commune n’est pas alimentée en gaz. En outre, il convient de prendre en compte la pré-

sence de zones présentant un intérêt archéologique : au niveau de l’ancienne briqueterie, 

les autres zones concernent les espaces boisés, indiquent la présence d’un ou plusieurs sites 

archéologiques dans le périmètre.

•  Équipements et infrastructures : la commune compte les équipements usuels d’un village 

de moins de 500 habitants. C’est au centre-bourg que se concentrent l’ensemble des équi-

pements publics : mairie, équipements sportifs, école primaire avec sa cantine et son accueil 
périscolaire. À noter la présence de terrains de tennis privés, mais mis à disposition de la 
population. 

Commentaires du commissaire enquêteur : ce centre-bourg à mon sens mérite une étude 
approfondie afin de rendre cet espace encore plus agréable : marquer plus précisément les 
espaces consacrés aux sports (je pense par exemple à un city stade sécurisé). Organiser les 
aires de stationnement me semble être une priorité, et surtout rendre l’endroit accessible 
à pied en créant des trottoirs sécurisés pour les enfants et adultes. Je note par ailleurs que 
les associations ne disposent pas de salle communale. Lacune qu’il conviendrait de combler 
rapidement. 

•  Le territoire communal s’inscrit dans l’une des plus vastes unités paysagères de la région, 
bocage, haies, relief modelé alternant plateaux, creux, vallons…, ce qui lui confère une va-

leur environnementale enviable y compris au plan faunistique et floristique. Cette situation 
particulière est porteuse d’enjeux significatifs qui seront évoqués plus loin. Le paysage cultivé 
est situé sur les plaines. C’est un paysage ouvert composé de grandes parcelles extensives. 

L’espace agricole est un élément prédominant et important dans le paysage de la commune.
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Au regard du patrimoine, soulignons la présence de l’église-St-Sulpice datant du 12e, et 16e siècle 

pour la chapelle : elle n’est ni classée, ni inscrite. Notons le remarquable domaine privé du château 

de Bachivillers et de son vaste parc datant de 1808. Le patrimoine est constitué également de vieux 
murs en pierre et silex et qui constituent un atout patrimonial pour la commune.

Commentaires du commissaire enquêteur : je note la volonté de la municipalité de préserver 
l’ensemble du patrimoine remarquable dans le cadre de l’élaboration de son PLU. 

4. PLU DE BACHIVILLERS : PROJET D’AMÉNAGEMENT  
ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE (PADD)

4.1.  L’opportunité d’une révision du PLU

L’élaboration d’un premier Plan Local d’Urbanisme a été approuvée par délibération du Conseil mu-

nicipal le 4 juin 2005. Cette procédure s’est donc déroulée sous le régime du Code de l’Urbanisme 
précédant la réforme engagée par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 relative à la 
partie législative du livre 1er du Code de l’Urbanisme et par décret n°2015-1783 du 28 décembre 

2015 relatif à la partie règlementaire du livre 1er du Code de l’Urbanisme et à la modernisation du 
contenu du Plan Local d’Urbanisme.

Le PADD a été débattu à plusieurs reprises, associant les services de l’État et les personnes publiques, 

notamment en date du 3 mars 2017 et du 21 avril 2017.

Il y avait donc nécessité de prendre en compte les évolutions législatives et réglementaires depuis 
la loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain) de décembre 2000 et notamment les enjeux liés à 
l’application des lois issues du « Grenelle de l’Environnement » de 2009 à 2010 visant à prendre des 
décisions à long terme en matière d’environnement et de développement durable, et la loi ALUR 
(Accès au Logement et un Urbanisme Rénové) de mars 2014.
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•  Nécessité également de réfléchir au développement du territoire grâce à un projet d’avenir 
trouvant son équilibre entre le développement urbain et la prise en compte des enjeux envi-

ronnementaux, dans un souci de modération de la consommation d’espaces et notamment 
des espaces agricoles et naturels, et de la maîtrise de l’énergie.

•  Et prendre en considération les documents supra-communaux et particulièrement les ré-

flexions engagées par la révision du SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale).

4.2.  Le zonage envisagé

Le projet de PLU soumis à l’enquête publique comporte :

•  les zones urbaines : zone UA, comprenant des secteurs UAj , Uap, UAr ;

•  la zone UD comprenant un secteur UDj ;

•  la zone à urbaniser : zone AU comprenant une zone 1AUh ;

•  la zone agricole : zone A ;

•  la zone naturelle et forestière : zone N comprenant un secteur Nb et un sous-secteur Nba.

4.3.  Tableau de la superficie des zones urbaines

  Zones ou secteurs Superficie au PLU de 2005 Superficie du PLU révisé

  UA dont Uap 23,97 ha 20,65 ha

  UAr et UAj

  UD dont UDj 9,88 ha 17,87 ha

  TOTAL DE LA ZONE URBAINE 33,85 ha 38,52 ha

La superficie des zones urbaines est de 38 hectares soit 6 % du territoire communal.

4.4.  Tableau de la superficie de la zone à urbaniser

  Zones ou secteurs Superficie au PLU de 2005 modifié en 2013 Superficie du PLU révisé

  1AUh 3,3 ha  1,18 ha 

 1,14 ha (1AUd) --------

 9,31 ha (2AUp) -------- 

  TOTAL DE LA ZONE À URBANISER  13,75 ha  1,18 ha 
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Par rapport au PLU de 2005, modifié en 2013, le PLU révisé a donc très nettement réduit la 
consommation d’espaces naturels et agricoles de plus de 12 ha.

La superficie de la zone à urbaniser représente 0,2 % du territoire communal.

4.5.  Définition des différentes zones proposées au PLU

Le plan de zonage est défini en cohérence avec le PADD, de manière à atteindre les objectifs fixés.

•  La zone urbaine : il s’agit d’une zone mixte (habitat, activités et équipements d’accompagnements) 
qui comprend une zone UA, UB et UH englobant l’habitat, les équipements, les commerces, les 
activités dispersées dans la trame urbaine du bourg et des hameaux. Il est également délimité 
une zone UL destinée aux équipements de sports et de loisirs liés aux terrains multisports au 
nord du bourg.

•  La zone UA : regroupe l’ensemble des constructions anciennes du village de Bachivillers, où la 
destination principale des bâtiments est l’habitation. S’y trouvent également quelques activités 
notamment l’artisanat des services et des bâtiments agricoles, et bien sûr la mairie l’église et 
l’école. Cette zone comprend également un secteur Uap situé aux abords immédiats de la place 

principale du village et qui vise à conforter cette centralité en affirmant sa vocation à recevoir de 
nouvelles constructions et installations d’intérêt général, et dont l’aménagement est encadré par 
les Orientations d’Aménagements et de Programmation (pièce n°3 du PLU).

•  La zone UA comprend également un secteur correspondant à des emprises occupées par des 
jardins ou des parcs (UAj).

•  La zone UD correspond à une zone mixte du bourg de Bachivillers qui rassemble les constructions 
les plus récentes sous forme d’habitat de type individuel peu dense. Comme le secteur UAj, la 

zone UD comprend un secteur UDJ dont la fonction est de maintenir les emprises occupées par 
les jardins.

•  Les zones à urbaniser AU : désignent les zones à urbaniser sous forme d’opérations d’ensemble à 
vocation principale de logements, comprenant une part de logement social. L’ouverture à l’urba-

nisation de ces zones doit être compatible avec les orientations d’aménagement définies au PLU.

•  La zone agricole A : il s’agit d’une zone non équipée, constituée par les parties du territoire com-

munal protégée en raison du potentiel agronomique ou économique des terres agricoles.

•  La zone naturelle et forestière N : correspond à la zone naturelle à protéger au titre des sites, 
des paysages et du boisement. Cette zone comprend le périmètre inscrit dans la Zone Naturelle  
d’Intérêt Écologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF). Cette zone comprend également un  
secteur nb regroupant l’ensemble des surfaces en herbes. Ce secteur nb comprend un sous- 

secteur Nba.
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  Zones ou secteurs Superficie au PLU de 2005 (modifié en 2013) Superficie du PLU révisé

  A 323,56 ha 295,58 ha

  N 219,84 ha 257,21 ha

  Dont Nb  8,56 ha

  Nba  0,23 ha

  SUPERFICIE TOTALE DES 2 ZONES  543,4 ha 552,79 ha

Le total des deux zones compte 9,39 ha de plus qu’au PLU adopté en 2005 et modifié en 2013, 
impliquant une modération de la consommation d’espaces agricoles, naturels ou forestiers dans 
le PLU révisé. 

TABLEAU RÉCAPITULATIF

  ZONES OU SECTEURS SUPERFICIE AU PLU 2005 SUPERFICIE PLU RÉVISÉ
 (Modifié en 2013)

  Total zones urbaines 33,85 ha 38,52 ha

  Total des zones à urbaniser 13,75 ha  1,18 ha

  Total zone agricole et naturelle 543,4 ha 552,79 ha

  TOTAL 591 ha 591 ha

Tous les éléments écrits concernant le règlement du PLU figurent en détail dans le dossier, pièce 
n°4C, présenté et mis à disposition du public pendant toute la durée de l’enquête. 

ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE :

Par décision de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale en date du 29 novembre 2017, 
l’autorité environnementale a décidé de ne pas soumettre à évaluation environnementale stra-

tégique, la révision du PLU de Bachivillers.

5. LE DOSSIER D’ENQUÊTE : LES DOCUMENTS MIS À DISPOSITION 
DU PUBLIC

• Dossier 0 : Actes administratifs

• Dossier 1 : Rapport de présentation

• Dossier 2 : PADD (Projet d’Aménagement et de Développement Durable)

• Dossier 3 : OAP (Orientations d’Aménagement et de Programmation)   

• Dossier 4 : Documents réglementaires

• Dossier 4 a : Plan du découpage en zones : territoire
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• Dossier 4 b : Plan du découpage en zones : le secteur aggloméré

• Dossier 4c : Règlement

• Dossier 4d : Emplacements réservés

• Dossier 5 : Annexes sanitaires

• Dossier 5a : Notice sanitaire

• Dossier 5 b : Plan du réseau d’eau

• Dossier 6 : Annexe des servitudes d’utilité publique

• Dossier 7 : Annexes informations jugées utiles

• Dossier 8 : Avis des personnes publiques consultées et réponses apportées

• Dossier 8a : Avis des personnes publiques consultées

• Dossier 8b : Réponses proposées aux avis des personnes publiques consultées

5.1  Avis des PPA : avis et réponses de la Mairie en annexe

Ont répondu dans le délai imparti de trois mois :

1. Les services de l’État : en date du 21 janvier 2019, avis favorable sous réserve.

2.  La CDPENAF (Commission départementale de la préservation des espaces naturels agricoles 
et forestiers).
En date du 14 février 2019 :

a) Avis défavorable sur les STECAL (Secteur de Taille et de Capacité d’Accueil Limitées)
b) Avis favorable concernant l’ouverture à l’urbanisation limitée du secteur 1AUh

3.  La Chambre d’Agriculture : en date du 18 janvier 2019, avis réservé principalement sur la  

délimitation des secteurs Nb.

4.  La Communauté de Communes du Vexin-Thelle, en date du 18 janvier 2019 : PLU compatible 
avec les orientations et les objectifs du SCOT du Vexin-Thelle, en signalant que depuis la fusion 
avec Fresneaux-Montchevreuil, le PLU n’a plus à être compatible avec le SCOT du Vexin-Thelle.

5.  Le Centre Régional de la Propriété Forestière Hauts-de-France, en date du 15 janvier 2019 : 
Avis favorable

6.  Le Conseil Régional Hauts-de-France a adressé un courrier signalant avoir reçu le dossier le 12 
décembre 2018, et fera part de ses remarques s’il y a lieu. Aucune remarque n’est parvenue 
dans le délai imparti de 3 mois, l’avis est donc réputé favorable sans observation.

Remarques du commissaire enquêteur : toutes les PPA ayant répondu dans le délai imparti de 3 
mois ont fait l’objet d’analyses, d’études, d’ajustements et de réponses de la part du groupe de 
travail.
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Je joins ci-dessous un courrier de M. Le Préfet de l’Oise en date du 1er mars 2019, donnant  
autorisation de dérogation au principe d’urbanisation limitée en l’absence de SCOT sur la nouvelle 
commune de Montchevreuil sur le secteur de Bachivillers.
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6.  INFORMATION PRÉALABLE DU PUBLIC 

En application des articles L.123-6 et L.300-2 du Code de l’Urbanisme, la concertation avec la popu-

lation entre dans le cadre de la procédure d’élaboration du PLU. Cette concertation s’est effectuée 
tout au long de la procédure d’élaboration du PLU jusqu’à l’arrêt du projet du PLU, et en parallèle 
la commune a également communiqué sur le projet d’aménagement.

Conformément aux modalités de concertation définies dans la délibération de mise en révision du 
POS et d’élaboration du PLU, du 6 novembre 2009, la commune a mis en œuvre les moyens suivants :

• présentation dans le bulletin municipal ;

• organisation d’au moins une réunion publique ;

• recueil des avis et des observations de la population.

La délibération du 3 septembre 2010 précise la motivation de la prescription du PLU : prévoir l’urba-

nisation autour du village, préserver l’environnement, prendre en compte les risques, restructurer 
le centre-bourg.

Affichage : tout au long de la procédure, les documents administratifs ont été affichés et portés à 
la connaissance du public. La municipalité a publié tout au long de la procédure du PLU des articles 
d’information sur l’avancement de la procédure et de la réflexion que j’ai pu consulter.

Réunion publique du mardi 17 septembre 2011 à 20h30.

Devant environ 40 personnes, M. le Maire et le bureau d’études ont présenté les lignes du projet. 

Les présents n’ont pas formulé d’opposition au projet de ville. Des avis réservés ont été relevés 
notamment sur la prise en compte du fonctionnement agricole du territoire au niveau du secteur 
de projet, et les surfaces nécessaires pour accueillir l’évolution à venir.

Les panneaux sont restés présentés en mairie, et un cahier de doléances a été mis à disposition du 
public. Les observations faites ont été étudiées en phase préliminaire et prises en compte dans la 
mesure où elles concernaient précisément l’élaboration du PLU.

Concertation institutionnelle/association des personnes publiques associées :

• Réunion avec les personnes publiques associées le 19 septembre 2011

Cette première réunion avait pour objet la présentation du diagnostic de la commune, de l’état initial 
de l’environnement, les enjeux, prospective démographique et scénarios, et le projet de PADD. Un 
certain nombre d’observations ont été enregistrées pour correction.

• 2e présentation du projet de PLU aux personnes associées le 28 juin 2013

L’objet de cette réunion était de présenter le projet de PADD, débattu le 8 mars 2013, puis les 
Orientations d’Aménagement et de Programmation, pour le centre-bourg et pour le hameau de 
Heulecourt, et enfin le projet de zonage et de règlement.

La Chambre d’Agriculture a indiqué que la protection des pâtures est discutable, en cas d’installation 
d’un jeune exploitant, auquel il est alors permis de retourner une partie des pâtures.
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7.  ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE

7.1  Désignation du commissaire enquêteur

En date du 11/02/2019, la Présidente du Tribunal Administratif d’Amiens désigne M. Bernard Kempff 
en qualité de commissaire enquêteur en vue de procéder à l’enquête publique ayant pour objet : 
l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme de Bachivillers.

7.2  Organisation

Mise à disposition d’une salle de la Mairie pendant toute la durée de l’enquête, ouverte aux 
heures de ma permanence, les 6/04/2019, 19/04/2019, 07/05/2019, 18/05/2019 et 23/05/2019.

7.3  Étapes de la préparation pour la mise en place de l’enquête 

Première prise de contact en mairie de Bachivillers le 01/03/2019 ; présents M. le Maire ainsi que 
le cabinet d’études ARVAL. 

Présentation du dossier et du contexte de l’enquête publique.

Rappel des règles obligatoires : publicité journalistique, affichage aux endroits les plus visibles de 
la commune, préparation d’un registre d’enquête publique.

Remise par M. le Maire du dossier complet du projet de PLU.

7.4  Permanences

Mes 5 permanences se sont déroulées dans des conditions très satisfaisantes. M. le Maire a mis à 
ma disposition une secrétaire continument présente, et que je tiens à remercier pour sa compé-

tence et son accueil.

7.5  Clôture et analyse des observations émanant du registre d’enquête  
publique

J’ai clôturé la dernière permanence le jeudi 23 mai 2019 à 16h30. Le registre émargé et notifié 
clôturé à 16h30. L’analyse des observations est développée ci-dessous.
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8.  ANALYSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC

8.1 Analyse quantitative des observations

Nombre d’observations déposées sur le registre :  8

Nombre d’observations déposées par courriel :  6

Nombre d’observations déposées par courrier : 10

                                 Soit au total 24 contributions

Nb : j’ai pu largement dialoguer avec les participants, en leur demandant de poser précisément 
leurs questions en insistant sur le fait que l’enquête publique ne concernait que le projet de PLU. 
Je remercie ces personnes de m’avoir écouté et d’avoir compris l’enjeu d’une enquête publique.

8.2 Analyse qualitative des observations

Au regard de la faible participation du public, le commissaire enquêteur a choisi de personnaliser 
les différentes contributions du public afin que chacun puisse se reconnaître à la lecture du rapport.

Toutes les observations du public ont donc été transcrites au procès-verbal de synthèse dont un 
exemplaire est annexé au présent document.

Le commissaire enquêteur a proposé à Monsieur le Maire de Bachivillers de prendre en compte 
individuellement toutes les remarques, observations et demandes. Chaque contributaire aura ainsi 
sa réponse de la part de la municipalité de Bachivillers. 

DÉVELOPPEMENT CI-DESSOUS :
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PROCÈS-VERBAL DE SYNTHÈSE D’ENQUÊTE

Commune de Bachivillers

Plan Local d’Urbanisme

Enquête publique du 6 AVRIL AU 23 MAI 2019 inclus relative à l’élaboration du Plan Local  
d’Urbanisme (PLU) du territoire de Bachivillers.

Bernard KEMPFF – Commissaire Enquêteur – 31/05/2019

Je soussigné, Bernard Kempff, commissaire enquêteur dûment désigné dans l’arrêté municipal 
de Monsieur le Maire de Bachivillers en date du 05 mars 2019,

Poursuivant l’enquête publique relative à la demande « Projet d’Élaboration du Plan Local  
d’Urbanisme »,

Vu la procédure d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme prescrite par la délibération du Conseil 
municipal de Bachivillers en date du 05 mars 2019,

J’adresse à Monsieur Éric Marchal, Maire délégué de Bachivillers, le présent procès-verbal auquel 
je lui demande de répondre, en particulier sur les questions posées et transcrites sur le registre 
d’enquête publique.

Déroulement de l’enquête publique :

J’estime que le public a eu tous les éléments nécessaires pour une bonne information de l’enquête 
et du contenu du dossier très complet.

La municipalité de Bachivillers a mis à ma disposition une salle, et je la remercie pour l’accueil 
et la disponibilité du personnel.
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Toutefois, par ma lettre en date du 11 avril 2019, j’ai demandé à M. le Maire de Bachivillers, et en 
application de l’article L 123.9 du Code de l’Environnement, une prorogation de l’enquête jusqu’au 
23 mai 2019 inclus, aux motifs :

-  période choisie pour l’enquête se révélant inadaptée : vacances scolaires de l’académie 

d’Amiens ; 

- dysfonctionnement d’internet sur le territoire plusieurs fois constaté ;

- pièces complémentaires versées au dossier en cours d’enquête.

Cette prolongation de l’enquête ayant fait l’objet d’un nouvel arrêté municipal en date du 12 
avril 2019.

L’enquête publique a donné lieu à :

• 8 contributions transcrites sur le registre d’enquête publique

• 10 lettres remises soit en Mairie, soit en mains propres

• 6 mails

Pour étudier plus précisément les questions posées par le public, j’ai demandé que soient trans-

crites par courrier ou par mail les questions ou remarques concernant uniquement le projet de PLU. 
Ainsi, toutes les questions écrites ont été accompagnées de plans précis et clairs, me permettant 
de développer facilement auprès de la municipalité le détail des courriers.

Les personnes ont accepté, et cela dans un bon esprit. Toutes les pièces de ces personnes sont 

jointes et notifiées au registre d’enquête publique.

A.  Détail des contributions relevées sur le registre de permanence ci-dessous :

1) Le 06/04/2019 : M. et Mme Cuvillier Rousseau « font une remarque concernant la réserve émise 
sur la parcelle 124, ainsi que sur la remarque émise dans le document 8b, par les réserves de l’État 

en point 5, ainsi que la réponse associée proposée en groupe de travail. Nous préciserons notre 
remarque par courrier séparé ».  

Réponse de la Mairie :

Comme indiqué dans la pièce 4d du dossier de révision du PLU, cette parcelle est inscrite en empla-

cement réservé afin de pouvoir répondre aux besoins d’extension de l’équipement scolaire situé sur 
les parcelles voisines. Ce besoin d’extension était justifié dans le cadre du regroupement scolaire 
auquel Bachivillers appartenait au moment des études menées pour la révision du PLU. Depuis 

début 2019, la fusion de la commune de Bachivillers avec la commune de Fresneaux-Montchevreuil 
(commune nouvelle de Montchevreuil) a conduit à se réinterroger sur l’utilité à maintenir ou non 
cet emplacement réservé en fonction de la nouvelle organisation envisagée de l’école à l’échelle 
de la commune nouvelle. Il s’avère que le projet d’une éventuelle extension de l’école n’est plus 
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utile faisant que cet emplacement réservé peut être supprimé et le terrain inscrit en zone UA au 
lieu du secteur UAp.

Concernant  les remarques de l’État reprises en point 5 de la pièce 8b du dossier de révision du PLU, 

la réponse proposée est maintenue.

Le commissaire enquêteur : l’extension de l’école n’étant plus d’actualité, je suis d’accord avec la 

position de la Mairie.

2) Le 06/04/2019 : M. et Mme Bulthe « souhaitons que soit adopté la classification en UAP des par-
celles cadastrales 303 et 302. En effet, il nous paraît essentiel de laisser un espace dégagé et non 
construit matérialisant le cœur du village, avec un usage de rassemblement (fêtes, manifestations 
diverses, espaces de jeux, etc. ».

Réponse de la Mairie : 

La requête porte sans doute sur les parcelles n°302 et n°331 (et non n°303). Cette observation 
montre bien qu’au moins une partie des habitants de la commune est favorable à la valorisation 
d’un espace central, lieu de vie, de manifestations et de rencontres sur ce cœur de village, justifiant 
la délimitation du secteur Uap voué à cet effet et l’inscription des parcelles concernées en empla-

cement réservé n°1 dans ce but.

Le commissaire enquêteur : c’est à mon sens la « pierre angulaire » du projet du PLU. La valorisation 
de cet espace me semble indispensable pour redessiner un cœur de ville qui soit vivant, convivial, 
et qui doit devenir un vrai lieu de vie.

Le 06/04/2019 : Vu également M. et Mme Godard, M. Moreau, M. Guillemin, la famille Labuset, 

M. et Mme Lebeau. Ces personnes sont venues consulter et poser des questions sans laisser de 
contributions écrites.

3) Le 18 avril 2019 : Mme Marie Solange Guiard, résidant au 9 rue André Rousselin à Bachivillers, 
« souhaite que la place centrale du village ne soit pas rendue constructible, car elle est utilisée de-
puis de longues années comme lieu de rassemblement et d’animations festifs pour l’ensemble des 
habitants. De plus, la construction d’immeubles dénaturera la vision et l’environnement de l’église 
qui est le monument central du village. » 

Réponse de la Mairie :

Cette observation montre bien qu’au moins une partie des habitants de la commune est favorable 
à la valorisation d’un espace central, lieu de vie, de manifestations et de rencontres sur ce cœur 
de village, justifiant la délimitation du secteur Uap voué à cet effet et l’inscription des parcelles 
concernées en emplacement réservé n°1 dans ce but.

Le commissaire enquêteur : je partage le point de vue et la position de la Mairie.
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4) Le 19 avril 2019 : Mlle Conchon Caroline écrit « nous souhaiterions construire un garage d’environ 
100 m² sur le devant de notre terrain. Le bâtiment serait dans le prolongement de la clôture donnant 
sur la route et en mitoyenneté du terrain voisin. Il s’agit d’un bâtiment privé en limite de propriété 
mais notre terrain ne nous permet pas de faire cette construction à un autre endroit (fosse septique 
dans le jardin). Parcelles concernées 142 et 200. » 

Réponse de la Mairie : 

Les parcelles n°142 et n°200 ont une superficie totale de 2000 m2. La présence d’une habitation sur 
une emprise au sol total de 180 m², laisse donc plus de 1800 m² libre de construction. Même si une 
partie du terrain n’est pas constructible en raison de la présence de la fosse septique (le plus souvent 
250 m² d’emprise au sol), il reste suffisamment d’espace disponible pour implanter un garage. En 
revanche, dans cette zone qui présente une trame urbaine aérée assurant la transition entre le tissu 
bâti du village et l’espace agricole qui l’entoure, il est demandé d’implanter les annexes isolées à 
l’arrière de la construction principale ou au même niveau que celle-ci afin de conserver une per-
ception harmonieuse de la rue (pas de bâtiment aligné à la rue ou à proximité de la rue). Le projet 
de garage de 100 m² d’emprise au sol ne peut être envisagé que s’il s’inscrit dans une extension 

de la construction existante, à défaut en tant qu’annexe isolée son emprise au sol sera limitée à  
40 m² ce qui est suffisant pour abriter aux moins 2 véhicules tout en proposant une construction qui 
conserve des dimensions cohérentes par rapport à la construction principale au regard des carac-

téristiques urbaines générales dans cette zone UD. Il est proposé de ne pas modifier le règlement 
du PLU sur ce point d’autant que cela aurait pour effet d’autoriser des dimensions d’annexe isolée 
aussi importante que celle de la construction principale observée sur l’unité foncière.

Le commissaire enquêteur : en accord avec la position de la Mairie.

5) Le 19 avril 2019 : M. Grilly Stéphane « demande le classement en zone A des parcelles 190-198 
et 216. Ma demande est justifiée par un projet agricole ou similaire. »

Réponse de la Mairie : 

Par rapport au PLU actuel, les dispositions du PLU révisé permettent l’accueil d’activités agricoles 
sur la parcelle n°216 inscrite en zone A, jouxtant les parcelles n°190 et 198 qui compte tenu de leur 

enclavement (pas d’accès direct à une voie publique) et de leur proximité des terrains habités ne 
sont pas adaptées à recevoir des constructions ou installations à usage agricole (ou similaire). Le 
requérant utilise déjà pour son activité, la parcelle n°216 qui bénéficie d’un accès direct sur la RD115, 
à l’extérieur du village, en mesure de faciliter les conditions de son exploitation. Il est proposé de 
maintenir le découpage en zones figurant au plan mis à enquête publique.

Le commissaire enquêteur : en accord avec la Mairie.
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6) le 19 avril 2019 : Mme Marie Christine Maufus « souhaite que les espaces de la place centrale 
(D331 et D303 et D58) ne soient jamais construits, car des maisons dévaloriseraient notre village »

Réponse de la Mairie :

Cette observation montre bien qu’au moins une partie des habitants de la commune est favorable 
à la valorisation d’un espace central, lieu de vie, de manifestations et de rencontres sur ce cœur 
de village, justifiant la délimitation du secteur Uap voué à cet effet et l’inscription des parcelles 
concernées en emplacement réservé n°1 dans ce but.

Le commissaire enquêteur : je partage la position de la Mairie.

7) le 17 mai 2019 : M. Jean-Claude Taomas « J’ai regardé avec attention l’aménagement prévu pour 
le nouveau lotissement (secteur 1 AUh). L’emprise est vouée à l’accueil d’équipement public, mais 
elle ne figure pas dans les espaces réservés. »

Réponse de la Mairie :

L’inscription en emplacement réservé n’est pas indispensable ici du fait que les Orientations d’Amé-

nagement et de Programmation (OAP) définissent clairement les conditions d’utilisation de cette 
emprise. Ces OAP s’imposent au porteur de projet d’un aménagement sur ce secteur. En outre, 

la commune a déjà obtenu des engagements du propriétaire pour laisser à la commune l’emprise 
délimitée vouée à l’accueil d’équipement public.

Le commissaire enquêteur : en accord avec la position de la Mairie.

8) le 23 Mai 2019 : Mme Béatrice Labuset écrit « avoir remis en mains propres ce jour, l’accord de 
notre avocat Maitre Dumont, avocat à la Cour d’envoyer à M. le commissaire enquêteur ses obser-
vations quant à l’enquête publique concernant le PLU de Bachivillers. » 

Réponse de la Mairie :

En attente de connaître le contenu de ces observations.

Le commissaire enquêteur :

B.  Détail des contributions émises par courrier séparé (et jointes au registre d’enquête publique) :

1) Le 11 avril 2019 : Mme Moreau Catherine et M. Olivier Godard, domiciliés au 3 rue du Moulin, 
écrivent après consultation du nouveau Plan Local d’Urbanisme, « nous avons constaté avec satis-
faction que le projet d’un passage dans notre propriété était abandonné. Par contre nous sommes 
totalement opposés au projet de construction de logements au centre du village. Actuellement c’est 
un terrain nu de construction qui permet d’apprécier l’église et le bâtiment de la mairie. Notre village 
perdrait son charme. De nombreux habitants s’y promènent et le passage de nombreux véhicules 
serait un danger pour les piétons. »
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Réponse de la Mairie :

Cette observation montre bien qu’au moins une partie des habitants de la commune est favorable 
à la valorisation d’un espace central, lieu de vie, de manifestations et de rencontres sur ce cœur 
de village, justifiant la délimitation du secteur Uap voué à cet effet et l’inscription des parcelles 
concernées en emplacement réservé n°1 dans ce but.

Le commissaire enquêteur : je partage comme précédemment sur le même sujet, la position de 
la Mairie.

2) Le 11 avril 2019 : M. et Mme Lebeau Laurent écrivent : « nous avons appris lors de la présentation 
du projet de PLU que nos parcelles n° 271 et 22 étaient prévues en parcelles non constructibles. 
Nous venons de signer un compromis de vente pour l’achat des parcelles D347 et D349 de M. Louis 
Marchal (pièce jointe). De ce fait nous aurons un passage pour rejoindre nos parcelles 271 et 22. 
Nous avons pour projet futur la construction d’une maison pour notre fille, et de ce fait, nous vous 
demandons de bien vouloir revenir sur le plan d’occupation des sols qui est en projet et de mettre 
ces parcelles en terrain constructible s’il vous plaît. »

Réponse de la Mairie :

Depuis l’entrée en vigueur du PLU actuellement applicable, est définie dans l’ensemble des zones 
urbaines une profondeur maximale mesurée depuis la voie publique à partir de laquelle il n’est plus 
possible de réaliser une construction à usage d’habitation. Ce n’est donc pas le PLU révisé qui crée 
cette règle, il ne fait que confirmer une disposition existante depuis plus de 10 ans. En conséquence, 
les requérants sont sensés se tenir informés (ou être informés par les professionnels les conseillant 

comme les agences immobilières ou les notaires) des règles d’urbanisme applicables sur leur pro-

priété ou sur des terrains qu’ils envisagent d’acquérir. Il est proposé de maintenir les dispositions 
réglementaires prévues au PLU révisé qui s’appliquent de la même manière sur l’ensemble des 

terrains de la commune inscrit en zone urbaine.

Le commissaire enquêteur : en accord avec la position de la Mairie.

3) Le 19 avril 2019 : Mme Masseron Nicole écrit : « M. Grilly Stéphane (parcelle 182) a-t-il obtenu 
son permis de construire une étable sur son terrain qui se trouve juste derrière chez moi (parcelle 
93) ? … j’ai bien compris qu’une clôture électrique n’était pas obligatoire s’il laisse ses ânes… afin 
d’éviter tout conflit je ne lui demanderai rien… toutefois SVP, j’aimerais savoir au cas où il remettrait 
des chevaux, à quelle distance doit être la clôture électrique afin que les chevaux ne mangent pas 
mes plantations comme c’est déjà le cas ? Enfin s’il obtient son permis pour construire une étable, 
à quelle distance doit être celle-ci des habitations ? et la clôture électrique, je suppose obligatoire ? 
à quelle distance de ma clôture ?... »

Réponse de la Mairie :

Il convient de distinguer l’utilisation en pâture pour animaux d’un terrain, de la réalisation de 
construction ou d’installation pour abriter les animaux sur ce même terrain. Dans le premier cas, 
il n’existe pas de règles particulières en ce qui concerne la présence d’animaux dans une pâture 
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jouxtant le jardin d’un terrain habité, tant que n’est observé que la présence d’animaux. En re-

vanche, toute construction ou installation (comme fosse pour fumier) liée à la présence d’animaux 
doit respecter les dispositions fixées par le règlement sanitaire départemental. Pour les chevaux, 
à partir de la présence d’au moins 4 chevaux sevrés, toute construction ou installation devra se 
trouver au moins à 50 mètres des habitations. Il est conseillé à la requérante de se rapprocher des 
services de l’Etat (DDT service agricole à Beauvais) en charge de l’application du règlement sanitaire 
départemental.

Le commissaire enquêteur : il convient de respecter le règlement sanitaire départemental.

4) Le 28 avril 2019 : M. Masquelier Didier écrit : « nous avons acheté le 55 rue du Moulin en mai 
1995, et le champ derrière ne devait jamais être constructible. Peu de temps après il y a eu 2 che-
vaux et là c’était génial de voir ces 2 belles bêtes. Il y a plusieurs mois un M. est venu nous voir pour 
nous dire qu’il avait acheté le terrain des chevaux pour y mettre ses chevaux mais que M. le Maire 
avait arrêté la vente pour construire des maisons, qu’il avait mis sa maison en vente (le chemin 
qui mène à ce terrain passe devant sa maison) et acheté une autre dans Bachivillers. Puis plus de 
nouvelles, ensuite c’était pour faire une salle des fêtes dans le hangar à chevaux, puis plus rien…
Bachivillers était un petit village de verdure, aujourd’hui il n’y a plus de terrain  qui fasse penser à 
la campagne… s’il faut construire ce serait bien pour une maison de retraite… Nous savons bien que 
ce que nous voulons n’a pas de valeur… mais nous sommes contre des constructions qui ont déjà 
beaucoup envahi notre village…

Réponse de la Mairie : 

La vie d’une commune implique l’arrivée régulière de nouveaux habitants afin de faire fonctionner 
les équipements publics, les associations, etc. Lorsque ces personnes se sont installées à Bachivil-
lers, ils étaient heureux de pouvoir bénéficier de ce terrain. Aujourd’hui, de nouvelles personnes 
cherchent à pouvoir s’installer sur la commune dans les années à venir. Les réglementations évoluent 
et demandent à éviter la consommation d’espaces agricoles et/ou naturels conduisant à proposer 
des emprises urbanisables au sein de l’enveloppe urbaine déjà existante. C’est le cas de ce secteur 
qui n’est pas déclaré à usage agricole et ne présente pas un intérêt environnemental majeur. Il est 
donc proposé de maintenir cette disposition du PLU en rappelant que l’aménagement envisagé 
prévoit un accompagnement paysager conséquent sur le pourtour de l’emprise afin d’éviter la gêne 
pour le voisinage (voir pièce n°3 du dossier – Orientations d’Aménagement et de Programmation).

Le commissaire enquêteur : comme précédemment sur le même sujet, je suis d’accord avec la 

position de la mairie

5) Le 12 mai 2019 : Mme et M. Héranval-Mallet Estelle et Cédric écrivent « avoir pris connaissance du 
projet de PLU et le projet de l’affectation de la zone Uap, située au centre du village, actuellement 
non constructible… nous sommes propriétaires d’une maison ancienne en bordure de la parcelle 
concernée et nous sommes vivement opposés à cette modification… pour les raisons exposées ci-
après qui portent sur l’intérêt supérieur du village… en 1er lieu construire des maisons en plein cœur 
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du village, sur une zone préservée à vocation agricole et paysagère, nuirait gravement à la préser-
vation de l’équilibre paysager de cet ensemble bordé notamment par l’église datant du Moyen Age… 

En 2e lieu, et par voie de conséquence, il convient au contraire de préserver la dernière zone har-
monieuse du village. Il suffit d’observer cet espace central pour se rendre compte que construire 
des habitations, même de petites tailles et en quantités très limitée, mettrait à mal cet ensemble 
et détruirait la vocation paysagère du cœur du village. Nous nous étonnons même qu’une telle 
proposition d’évolution puiss être envisagée, sans penser au passé et à l’avenir du village… nous 
ne sommes pas favorables à des aménagements de type sportifs qui auraient mieux leur place en 
périphérie du village, comme cela est le cas dans beaucoup d’autres villages…

…l’étroitesse de la rue du Fayel (appelée aussi rue Couve de Murville) ne nous semble pas adaptée à 
la création de logements notamment en termes de sécurité pour les habitants et enfants. S’il fallait 
accueillir de nouveaux habitants, il nous paraîtrait largement préférable de transformer la zone  
1Au au nord-ouest du village pour le permettre… il s’agit donc d’un choix essentiel pour l’avenir du 
village, et il nous semble indispensable de faire le choix de l’embellissement… »

Réponse de la Mairie :

Les dispositions du projet communal avancé dans cette révision du PLU prévoient bien une nou-

velle urbanisation sur le secteur 1AUh et la valorisation de l’espace central du village en un lieu de 
vie, de manifestations et rencontres pour les habitants, et un espace de stationnement aménagé 
près de la mairie et de l’église (voir pièce n°3 du dossier PLU – Orientations d’Aménagement et de 
Programmation). L’hypothèse de quelques logements envisagés rue Couve de Murville, ne sera 
activée seulement si aucune opération d’habitat ne peut finalement être réalisée sur le secteur 
1AUh, sous réserve que ceux-ci soient réellement nécessaires au regard de l’évolution du nombre 
d’habitants sur la commune et ses conséquences sur le bon fonctionnement des équipements 
publics (notamment l’école).

Le commissaire enquêteur : en accord avec la position de la Mairie.

6) Le 23 mai 2019 : M. Grilly Stéphane écrit « demande par la présente le classement en ZA de nos 
parcelles B190 et B21… nous sommes porteur d’un projet agricole ou équivalent pour lequel nous 
avons besoin de construire une structure mais aussi des abris de pâture dans le respect des règles 
sanitaires… à savoir une zone règlementaire de 50 m de toutes habitations voisines ou de tout autre 
bâtiment… en l’état actuel du projet de PLU, une partie est et reste classée en zone Nb, ce qui nous 
empêcherait d’y implanter ces abris de pâture en constructions légères… dans son rapport après 
consultation, la chambre d’Agriculture de l’Oise émet un avis réservé et s’interroge sur la nécessité 
des zones Nb dans le projet communal alors qu’il y a un besoin pour le développement d’une acti-
vité agricole future… notre fille Stéphanie Grilly prépare a partir de septembre 2019 un BTS ACSEA 
dans le but de développer l’élevage et la valorisation des chevaux… je suis aussi propriétaire à titre 
individuel de la parcelle B198 qui est voisine de la B 190… je demande de la même manière et pour 
les mêmes raisons le classement en zone A… »
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Réponse de la Mairie :

Le règlement du secteur Nb autorise la réalisation d’abri pour animaux dans la limite de 50 m² 
d’emprise au sol et fermé sur trois côtés au maximum, du fait de la présence d’une pâture. Au re-

gard de la distance minimale de 50 m à respecter par rapport aux habitations limitrophes (la limite 
de la zone Nb correspond d’ailleurs à cette bande de 50 mètres des terrains habités limitrophes), il 
est préférable que des structures plus importantes vouées à abriter des animaux s’implantent sur 
la parcelle voisine n°216 inscrite en zone agricole. Le requérant utilise déjà cette parcelle pour son 
activité, qui bénéficie d’un accès direct sur la RD115, à l’extérieur du village, en mesure de faciliter 
les conditions de son exploitation. Il est proposé de maintenir le découpage en zones figurant au 
plan mis à enquête publique.

Le commissaire enquêteur : en accord avec la position de la Mairie.

7) Le 23 mai 2019 : Les consorts Labuset (Arlette, Danièle Béatrice Labuset) écrivent « donnent ac-
cord après lecture, à maître Dumont, avocat à la cour de vous envoyer ses observations concernant 
le projet de révisions du PLU dans le cadre de l’enquête publique de Bachivillers. »

Réponse de la Mairie :

En attente de connaître le contenu de ces observations.

Le commissaire enquêteur :

C.  Détail des contributions reçues par emails (et jointes au registre d’enquête publique)

1) Le 8 avril 2019 : Maître Thomas Dumont intervenant pour le compte de l’indivision Labuset et 
pour l’un de ses membres Mme Béatrice Labuset, toutes deux concernées par la révision du PLU de 
Bachivillers, écrit : « … je vais être amené à déposer des observations nourries sur ce document, 
s’agissant en particulier du zonage Uap et UAj, de l’OAP concernant le centre-bourg ainsi que l’em-
placement réservé n°1… toutefois à ce stade préliminaire, je tenais à faire observer l’irrégularité 
du dossier d’enquête publique… en effet la composition est fixée comme vous le savez par l’article 
R 123-8 du Code de l’Environnement auquel renvoie l’article R 153-8 du Code de l’Urbanisme… or 
cet article prévoit que le dossier doit contenir une notice de présentation, les textes applicables 
à l’enquête publique et surtout le bilan de concertation que l’article L.103-6 du CU exige de tirer 
par une délibération du CVM, et que l’article R123-8-5 exige de joindre au dossier… celui-ci figure 
généralement dans un sous-dossier « pièces administratives » qui n’est pas disponible sur l’espace 
en ligne dédié sur le site internet de la commune, puisque seuls les avis des PPA s’y trouvent… je 
vous remercie d’inviter la commune à remédier sans délai à cette défaillance que la jurisprudence  
n’hésite pas à censurer. »
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Réponse de la Mairie :

La pièce « 0 – Actes administratifs » contenant les éléments demandés figure bien dans le dossier 
papier consultable en mairie dès le 1er jour de l’enquête publique. Une erreur matérielle s’est 

produite au moment du téléchargement du dossier sur le site internet dédié à l’enquête publique 
sur le PLU, erreur réparée à la suite de cette remarque sachant que, par ailleurs, le commissaire 
enquêteur a décidé en conséquence de prolonger d’une quinzaine de jours supplémentaires le 

temps de l’enquête publique.

Le commissaire enquêteur : il s’agit bien d’une erreur matérielle lors du téléchargement. C’est 

pourquoi, pour respecter les règles, j’ai décidé de prolonger l’enquête de 15 jours.

2) Le 8 mai 2019 : M. Denis Guillemain écrit : « Suite à notre passage le 06 avril 2019 sur la com-
mune de Bachivillers concernant le PLU, nous sommes les propriétaires des parcelles 53/52/51 au  
1 rue Candy, nous souhaiterions dans l’avenir vendre un morceau du lot 51 pour permettre à la  
Mairie d’effectuer son droit de passage mais sur le plan présenté en mairie la dénomination de notre 
terrain n’étant pas très clair, nous aurions souhaité être en UA pour réaliser notre projet merci de 
votre retour. »

Réponse de la Mairie :

Ces trois parcelles figurent bien en zone UA du PLU révisé et une partie de la parcelle n°51. La par-
celle n°51 est en partie concernée par l’emplacement réservé n°3 (informations à corriger sur la 
pièce n°4d du dossier PLU). Ces parcelles présentent un caractère constructible le jour où la voirie 
aménagée dans le lotissement de la Bergerie deviendra publique et permettra de les desservir.

Le commissaire enquêteur : en accord avec la position de la Mairie.

3) Le 6 mai 2019 : Le secrétariat de la Mairie de Bachivillers écrit : « suite à la demande d’adminis-
trés, M. le Maire souhaite autoriser dans le PLU de Bachivillers, les gabions à pierre en clôture. »

Réponse de la Mairie :

Il est proposé de donner une suite favorable à cette demande en limitant cependant ce type de 
technique de clôture en muret de soubassement et pas en mur plein toute hauteur.

Le commissaire enquêteur : c’est une remarque que l’on m’a faite également. En accord avec la 

réponse favorable de la Mairie
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4) Le 30 avril 2019 : Mme Agnès Rousseau écrit :
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Réponse de la mairie :

Comme indiqué dans la pièce 4d du dossier de révision du PLU, cette parcelle est inscrite en empla-

cement réservé afin de pouvoir répondre aux besoins d’extension de l’équipement scolaire situé sur 
les parcelles voisines. Ce besoin d’extension était justifié dans le cadre du regroupement scolaire 
auquel Bachivillers appartenait au moment des études menées pour la révision du PLU. Depuis 

début 2019, la fusion de la commune de Bachivillers avec la commune de Fresneaux-Montchevreuil 
(commune nouvelle de Montchevreuil) a conduit à se réinterroger sur l’utilité à maintenir ou non 
cet emplacement réservé en fonction de la nouvelle organisation envisagée de l’école à l’échelle 
de la commune nouvelle. Il s’avère que le projet d’une éventuelle extension de l’école n’est plus 

utile faisant que cet emplacement réservé peut être supprimé et le terrain inscrit en zone UA au 
lieu du secteur UAp.

Le commissaire enquêteur : c’est un élément nouveau que la Mairie prend en compte.

1) Le 1er mai 2019 : M. et Mme Hervé Doquin écrivent : « je me permets de venir vers vous, car nous 
venons d’apprendre de la part de nos voisins habitant dans la rue Couve de Murville qu’un projet de 
construction sur le champ face à la rue Couve de Murville et rue du Fayel qui serait en pourparlers 
Bien évidemment nous vous donnons notre avis sur ce projet car nous sommes contre sachant que 
cela dénaturerait le paysage et les nuisances sonores également. Nous habitons au 5 bis du Fayel 
à Bachivillers depuis 16 ans maintenant et de chez nous nous voyons très bien ce champ calme et 
paisible ainsi que le clocher de l’église ; donc cela serait très dommage que ce village devienne une 
ville urbaine rempli de lotissements... »

Nb : le commissaire enquêteur : le reste de la lettre concerne le problème d’aboiement de chiens, 
à traiter en dehors du PLU).

Réponse de la Mairie :

Les dispositions du projet communal avancé dans cette révision du PLU prévoient bien la valorisation 
de l’espace central du village en un lieu de vie, de manifestations et rencontres pour les habitants, 
et un espace de stationnement aménagé près de la mairie et de l’église (voir pièce n°3 du dossier 
PLU – Orientations d’Aménagement et de Programmation). L’hypothèse de quelques logements 
envisagés rue Couve de Murville est écartée, en privilégiant plutôt la poche laissée en zone UA le 

long de la rue André Rousselin. Les OAP (pièce n°3 du dossier PLU) seront modifiées en conséquence, 
en rappelant que la priorité reste une opération d’habitat sur le secteur 1AUh situé au nord de la 
rue du Moulin (voué à accueillir de nouveaux logements). Les logements qui seraient finalement 
envisagés rue André Rousselin ne pourraient l’être que sous réserve qu’ils soient réellement né-

cessaires au regard de l’évolution du nombre d’habitants sur la commune et ses conséquences sur 
le bon fonctionnement des équipements publics (notamment l’école).

Le commissaire enquêteur : côté rue Couve de Murville compte tenue de l’étroitesse de la rue, 

il n’est pas envisageable de construire et donc d’augmenter les flux de véhicules. Je suis d’accord 
avec la position de la Mairie.
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2) Le 23 mai 2019 : Maître Thomas Dumont (avocat consorts Labuset) écrit :
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Réponse de la Mairie :

Suivant la procédure juridique engagée par le requérant sur l’emplacement réservé n°2 figurant au 
PLU actuel (et repris en emplacement réservé n°1 au projet de PLU révisé mis à enquête publique), 
il est proposé de retirer cet emplacement réservé n°1 tout en signalant, contrairement à l’argu-

mentaire avancé par le requérant, que cet emplacement réservé n°1 n’a pas le même objet que 

l’emplacement réservé n°2 du PLU actuellement en vigueur et pour lequel la commune a reçu une 
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mise en demeure d’acquisition (courrier en date du 12 octobre 2017) qui n’a pas abouti dans les 
délais impartis par le Code de l’Urbanisme, pouvant laisser supposer que sa réinscription dans le 
cadre de la révision du PLU n’est pas nécessairement entachée d’une erreur d’appréciation (suivant 
la jurisprudence avancée par le requérant, CAA Bordeaux 06 octobre 2009, req. N°07BX02455). En 

outre, l’emprise n’est pas la même non plus puisqu’au PLU actuellement en vigueur, les parcelles 

(D58 et D303) font l’objet de deux emplacements réservés : le premier au nord destiné à l’aménage-

ment d’une place publique (aménagements paysagers, stationnement) sur 3 300 m², le second plus 
au sud destiné à la création d’une école et d’équipements annexes à l’école (cantine) sur 4 900 m².

Au projet de PLU révisé, l’emplacement réservé n°1 couvre la totalité de la parcelle D331 (ancienne 

parcelle D303) et la totalité de la parcelle D302 (non concernée par l’emplacement réservé du PLU 

initial) sur une superficie totale de 9 150 m², voué à l’aménagement d’un espace public en cœur du 
village pouvant contenir des constructions et installations d’intérêt général précisé par des Orien-

tations d’Aménagement et de Programmation (OAP, voir pièce n°3 du dossier PLU) qui ne prévoient 
pas d’équipement scolaire à cet endroit.

À ce jour, la commune devrait faire usage de son droit de préemption urbain dans le cadre de la 
vente envisagée de ces terrains, dans le but de confirmer l’usage souhaité de cet espace (espace 
public de cœur de village pouvant contenir quelques constructions et installations d’intérêt général), 
d’autant qu’au moment de l’enquête publique, plusieurs personnes ont clairement exprimé leur 

désaccord avec une urbanisation de ces terrains et ont exprimé leur accord avec leur valorisation 
en espace public.

En conséquence, il est proposé de maintenir l’inscription en secteur UAp de ces terrains (parcelle 
D331 en partie, parcelle D302 en totalité).

Concernant l’emplacement réservé n°5 (parcelle X n°16 en partie), là encore, suivant la procédure 
juridique engagée par le requérant à la suite de la mise en demeure d’acquisition (courrier en date 
du 12 octobre 2017) qui n’a pas abouti dans les délais impartis par le Code de l’Urbanisme, il est pro-

posé de le retirer du dossier PLU révisé tout en maintenant en zone agricole l’emprise concernée.

Le commissaire enquêteur : sur l’ensemble des points ci-dessus et après en avoir longuement 

débattu avec la Mairie, je considère qu’il convient de maintenir l’inscription en secteur Uap de ces 
terrains (parcelle D 331 en partie et parcelle D 302 en totalité).
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2e partie courrier Maître Dumont représentant Mme Béatrice Labuset
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Réponse de la Mairie :

Dans le PLU actuellement en vigueur, la partie Est des parcelles (n°143 et n°144 nouvellement  
cadastrées n°193 et n°194) figurent en zone naturelle (secteur Nb) interdisant toute construction 
autre qu’un abri pour animaux d’au plus 40 m² d’emprise au sol par unité foncière, tandis que la 

partie Ouest de ces parcelles et la parcelle n°169 (nouvellement cadastrée n°192) se situent en 
zone UA avec une règle (article 6) limitant la profondeur des constructions à usage d’habitation à 
30 mètres à compter de la voie ouverte à la circulation publique qui les dessert. 

Au projet de PLU révisé, il est proposé de mieux tenir compte des caractéristiques de la trame 
urbaine dans cette partie du village et de la réalité de l’usage des sols des propriétés bâties. Aussi, 
dans cette partie de la rue André Rousselin, dans un secteur où se concentre l’église et le château 
d’intérêt patrimonial, le bâti est implanté à l’alignement de la voie publique (à l’exception du château 
qui justement se distingue de la trame urbaine par son implantation en retrait offrant une belle 
perspective depuis la rue à préserver du fait de son intérêt patrimonial), en précisant que sur la 
parcelle n°192 déjà bâtie, la profondeur de la construction existante est de 25 mètres environ. Il a 
donc été décidé, dans le cadre de la révision du PLU, de faire évoluer la réglementation en réduisant à  
25 mètres (au lieu de 30 mètres au PLU avant révision) depuis la voie publique qui dessert le terrain, 

la possibilité d’implanter une construction à usage d’habitation, au regard de l’existant. En outre, il 
est fait référence à la voie publique qui dessert le terrain (ici la rue André Rousselin) car, dans cette 
partie du village, aucune voie secondaire (publique ou privée ouverte à la circulation publique) 
ne vient desservir des terrains construits à usage d’habitation dans la profondeur par rapport à la 
voie publique primaire. Il est considéré que ce cas de figure viendrait dénaturer l’organisation de la 
trame urbaine en cœur de village à proximité du château et de l’église. Il peut être signalé ici que 
la surface constructible de la parcelle n°192 et de la parcelle n°194 représente au total 1 100 m2 

(de bâtiment possible) suivant les dispositions réglementaires proposées au PLU révisé. En effet, 
contrairement au PLU initial, la totalité de la partie arrière des parcelles n°193 et n°194 qui, avec la 
parcelle n°192, constituent la même unité foncière, est également inscrite en zone UA (et non en 
zone naturelle, secteur Nb comme au PLU avant révision) considérant que ces parties de terrains 
ne correspondent pas à un espace naturel (au sens du Code de l’Urbanisme) mais à un grand jardin 
attenant à la partie bâtie de la propriété. Le zonage proposé inscrit donc ces parties de terrain en 
secteur UAj (zone urbaine occupée par des jardins à préserver) entrant notamment dans le calcul 
de l’emprise au sol maximale des constructions autorisées sur la totalité de cette unité foncière (à 
savoir au maximum 40 % de la superficie totale du terrain). Simplement, il est demandé que la par-
tie bâtie de l’unité foncière reste groupée sur les 25 premiers mètres comptés depuis la rue André 
Rousselin au regard des caractéristiques de la trame urbaine de la rue et des enjeux patrimoniaux 
de ce cœur de village.

Il est donc proposé de ne pas modifier les dispositions prévues au projet de PLU révisé mis à 
enquête publique. 

Le commissaire enquêteur : j’ai longuement débattu avec la Mairie, avec les riverains, mais aussi 
avec d’autres habitants qui d’ailleurs n’habitent pas forcément autour de ce cœur de ville, tous 
m’ont expliqué que leur village Bachivillers avait besoin d’une place centrale aménagée autour de 
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la Mairie, de l’église, de l’école, mais aussi j’ai noté la volonté chez les habitants de voir un lieu de 

rencontre intergénérationnel enfin construit 

C’est pourquoi j’adhère à ce projet de PLU, voulu par la Mairie, qui va justement dans ce sens. 

Je demande néanmoins que les cônes de vues de l’église et du château ne soient pas masqués par 
un édifice de quelque nature soit-t-il.

REQUÊTES SUPPLÉMENTAIRES (Boîte aux lettres de la Mairie)

1) Le 20 mai 2019 : M. Montin Didier et Mme Wissart Magali écrivent : « … nous désirons conserver le 
terrain central en espace vert pour continuer d’accueillir les manifestations de la commune comme 
la brocante, la fête foraine… par contre, le long de la RD3 sur les parcelles D58 et D302 pourrait 
être construit quelques logements locatifs pour maintenir les jeunes… commerce de proximité et 
maison d’assistantes maternelles… »

Réponse de la Mairie :

Cette observation montre bien qu’au moins une partie des habitants de la commune est favorable 
à la valorisation d’un espace central, lieu de vie, de manifestations et de rencontres sur ce cœur 
de village, justifiant la délimitation du secteur Uap voué à cet effet et l’inscription des parcelles 
concernées en emplacement réservé n°1 dans ce but.

Le commissaire enquêteur : je reste d’accord avec la position et l’argumentation de la Mairie.

2) Le 16 mai 2019 : Mme Flore Maupas écrit : « tiens à faire savoir mon opposition à la modification 
de l’affectation de la zone UAp… L’aménagement du village doit être complété par une vraie place 
de village comme à Enancourt le Sec comprenant de nombreux équipements pour toutes les géné-
rations… La zone centrale appelée place du village dans le projet doit continuer à accueillir fêtes 
foraines, vide-greniers, toujours très populaires… À noter également que la rue Couve de Murville 
est très étroite et qu’il semble difficile de prévoir de nouvelles sorties de terrain sans danger pour 
les habitants et la circulation locale… »

Réponse de la Mairie :

Cette observation montre bien qu’au moins une partie des habitants de la commune est favorable 
à la valorisation d’un espace central, lieu de vie, de manifestations et de rencontres sur ce cœur 
de village, justifiant la délimitation du secteur Uap voué à cet effet et l’inscription des parcelles 
concernées en emplacement réservé n°1 dans ce but.

Le commissaire enquêteur : en accord avec la position de la Mairie.

3) Le 20 mai 2019 : Mme Deshayes Francine écrit : «… je souhaite conserver le terrain central en 
espace vert pour continuer d’accueillir les manifestations de la commune comme les fêtes foraines , 
la brocante, et pourquoi pas un terrain de jeux pour les enfants… en revanche le long de la RD3 rue 
André Rousselin pourraient être construits quelques logements locatifs pour maintenir les jeunes et 
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les seniors sur la commune… il faudrait aussi un commerce de proximité et une maison d’assistantes 
maternelles pour les enfants non scolarisés… »

Réponse de la Mairie :

Cette observation montre bien qu’au moins une partie des habitants de la commune est favorable 
à la valorisation d’un espace central, lieu de vie, de manifestations et de rencontres sur ce cœur 
de village, justifiant la délimitation du secteur Uap voué à cet effet et l’inscription des parcelles 
concernées en emplacement réservé n°1 dans ce but.

Le commissaire enquêteur : en accord avec la position de la Mairie.

FIN DES CONTRIBUTIONS
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a) Compte rendu réunion : révision PLU du 4 février 2017

ANNEXES
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b) Certificat d’affichage
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c) Publicité journaux
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d) Arrêté de prolongation d’enquête
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e) Extrait de la séance du Conseil municipal du 30 juin 2017 : débat sur le PADD
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f) Extrait du Conseil municipal du 13 avril 2018
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g) Extrait du registre des délibérations : Bilan de la concertation, en date du 15 juin 
2018
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h) Extrait du registre des délibérations du CM séance du 15 juin 2018 : Arrêt du projet 
du Plan Local d’Urbanisme
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i) Décision de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale 
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j) Personnes publiques associées. (PPA) Réponses de la Mairie
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II. CONCLUSIONS MOTIVÉES

Désigné par décision n° E19000020/80 de la Présidente du Tribunal Administratif d’Amiens 
en date du 11/02/2019 et mandaté par arrêté du Maire Délégué de Bachivillers en date du 

05/03/2019 et d’un deuxième arrêté en date du 12/04/2019 prescrivant la prolongation de 
l’enquête publique de 15 jours, pour conduire l’enquête publique relative à la révision du 
Plan Local d’Urbanisme de la commune, j’ai pris connaissance des enjeux de l’enquête le 

22/02/2019, lors d’une première réunion avec M. Éric Marchal, Maire Délégué, et l’agence 

d’Urbanisme ARVAL

Cette première réunion ayant eu pour objet, la mise au point du contenu du projet d’arrêté 
d’ouverture de l’enquête publique, conformément aux dispositions de l’article R 123-9 du 
Code de l’Environnement.

Après avoir procédé à une première étude du dossier technique, j’ai visité seul, ce même 
jour l’ensemble des sites concernés par le projet, me permettant ainsi de me faire une idée 
personnelle des modifications envisagées au PLU.

Au cours de la période d’enquête, soit du 6/04/2019 au 23/05/2019 inclus, j’ai tenu 5 per-

manences en Mairie, reçu la visite de 13 personnes, recueilli et analysé 8 observations 
consignées au registre d’enquête, 10 contributions reçues par courrier, 6 mails reçus, et pris 
connaissance des avis des 4 personnes publiques associées ayant réagi, dans les délais de 

l’article L.123.9 du Code de l’Urbanisme, à la communication du Projet.

J’ai par ailleurs, pu obtenir de M. Marchal, Maire Délégué de Bachivillers, toutes les précisions 
utiles à l’analyse de ces observations et avis, que ce soit au cours de l’enquête ou en réponse 
au PV de synthèse des observations écrites et orales.
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Au terme de cette enquête je constate : 

•  D’une part, que conformément à la loi du 13 décembre 2000 de Solidarité et de Renouvel-
lement Urbain (SRU), ainsi qu’à la loi du 12 juillet 2010 Engagement National pour l’Envi-
ronnement (ENE), la commune de Bachivillers, par délibération du 8 avril 2016, a prescrit 
l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme et a défini les modalités de la concertation à 
mettre en œuvre.

Dans cette optique, la concertation prévue à l’article L.123-1, L 123-10, et R 123-19 (devenus 
L.151-1 et suivants, L.153-19 à L.153-21, article R153-8, au 1er janvier 2016) qui indique 

notamment que l’enquête publique se déroulera dans les formes prévues par les articles 
R.123-7 à R 123-23 du Code de l’Environnement, afin d’informer le public sur le projet de 
la municipalité, recueillir ses appréciations, suggestions et contre-propositions avant son 
adoption définitive, s’est déroulée selon la chronologie suivante :

-  le projet d’Aménagement et de Développement durable (PADD), a fait l’objet de 2 ré-

unions notamment en date du 3 mars 2017 et du 21 avril 2017 ;

-  le porter à Connaissance du Préfet a été mis à disposition des habitants, et un registre 
dont j’ai eu lecture à été ouvert en mairie dès le début des études (janvier 2017) ;

-  une note d’informations à la population sur la procédure de révision du PLU et de son 
calendrier prévisionnel a été diffusée dans tous les foyers début 2017 ;

-  à partir de mai 2017, le rapport de diagnostic contenant l’état initial de l’environnement 
est devenu consultable en mairie, puis sur le site internet de la commune ;

- le 20 octobre 2017, présentation au public du PADD ;

-  courant octobre 2017, une information municipale a été diffusée à l’ensemble des 
habitants ;

-  de février 2017 jusqu’à l’arrêt du projet de PLU révisé le 15 juin 2018, un registre destiné 
à recueillir les observations des habitants est resté ouvert en mairie.

Le bilan de la concertation a été arrêté par délibération du Conseil municipal  
du 15 juin 2018 (réception en préfecture le 21/06/2018).

• D’autre part, que l’analyse de l’état initial de l’environnement et le diagnostic territorial, 
établis dans le cadre de la phase d’élaboration du PLU, ont permis de faire ressortir les enjeux 
principaux du territoire communal et de dégager les orientations du Projet d’Aménagement 
et de Développement Durable qui s’articulent autour de 7 thèmes :

1)  accueillir de nouveaux habitants à un rythme modéré, dans un souci de répondre aux 
besoins identifiés.

2)  Permettre la réalisation d’une trentaine de nouvelles habitations principales à partir 
des différentes disponibilités existantes.

3)  Conforter la centralité existante au cœur du village en confirmant l’espace de loisirs 
partagé.
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4)  Offrir à l’activité agricole des conditions satisfaisantes de fonctionnement, encourager 
le développement d’activités commerciales, artisanales ou de services compatibles 
avec la vie du village.

5)  Optimiser les conditions de circulation et de stationnement dans le village, valoriser 
les modes de circulations douces notamment autour du village et à l’échelle inter-
communale, améliorer la desserte numérique de la commune.

6)  Une gestion des paysages naturels et bâtis soucieuse de la diversité des milieux et 
visant à la valorisation du patrimoine bâti.

7)  Une prise en compte rigoureuse des sensibilités environnementales.

Les choix règlementaires retenus pour établir le Projet d’Aménagement et de Développe-

ment Durable, ainsi que les Orientations d’Aménagement et de Programmation tiennent 
compte des prescriptions des documents supra-communaux. Déclinés au plan de zonage et 
au règlement des différentes zones, ces choix règlementaires sont conformes aux objectifs 
majeurs retenus par la commune dans le cadre de son PADD.

Le projet de PLU n’est pas susceptible d’avoir des effets notables sur l’environnement dès lors 
que les espaces naturels recensés sur le territoire communal sont classés en zone N et que 

la superficie de la zone urbaine (38,52 ha) ne représente que 6 % du territoire communal, ce 
qui garantit in fine un équilibre entre les espaces urbanisés et les espaces agricoles ou natu-

rels. Que d’autre part, la superficie de la zone à urbaniser à vocation principale, d’activités 
et d’équipements public ne représente que 1,18 ha.

Je note que par rapport au PLU de 2005, modifié en 2013, le PLU révisé a donc très nettement 
réduit la consommation d’espaces naturels et agricoles de plus de 8 ha. 

D’une manière générale, le projet de PLU s’assigne pour but de permettre à la commune de 
Bachivillers de corriger les faiblesses révélées par le diagnostic territorial (vieillissement de la 
population, baisse régulière de la taille des ménages, manque d’infrastructures communales 
d’ailleurs demandées par la population) tout en conservant son identité et sa qualité de vie, 
d’atteindre l’objectif de 623 habitants aux environs de 2035.

Enfin, que la publicité de l’enquête a été très correctement assurée et les éléments mis à la 
disposition du public particulièrement complets, que ce soit dans le cadre de l’information 
générale largement diffusée par la Mairie ou dans le dossier d’enquête, par ailleurs mis en 
ligne sur le site internet.

Les observations recueillies (au total de 24) ont été particulièrement utiles et devraient, 
pour certaines d’entre elles, déboucher sur un réaménagement du projet initial, ainsi que le 
confirme le Maire de Bachivillers dans ses réponses au PV de synthèse de ces observations.  

EN CONCLUSION :  

-  L’élaboration du PLU de la commune de Bachivillers est conforme aux dispositions de la 
loi du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain.
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- Le projet arrêté est conforme aux objectifs fixés par le PADD.

-  Conformément aux articles L.151-6 et R.151-6 du Code de l’Urbanisme, le Plan Local 
d’Urbanisme comprend des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 
définissant des dispositions portant sur l’aménagement, l’habitat et les transports et 
déplacements.

Ainsi pour rappel :

1)  Il est prévu au projet de PLU une Orientation d’Aménagement et de Programmation portant 
sur l’espace central du village aujourd’hui non urbanisé (parcelles cadastrées section D  
n° 331 en partie et n°302 sections A n°130 en partie) pouvant recevoir des espaces de 
jeux et constituer un lieu de rencontres intergénérationnel à l’échelle de la commune.

2)  D’autre part est prévu dans ce projet une orientation d’aménagement et de programma-

tion portant sur une emprise sur le nord de la trame urbaine (parcelle n° 341 section D,  
parcelle n°296 section D) libre de construction qu’il convient d’aménager et d’optimiser 
pour répondre à l’objectif de modération de la consommation d’espaces agricoles et 
naturels.

-  Hormis quelques questions posées par le public soit verbalement soit par contribu-

tions écrites qui se rapportaient à des questions de projets individuels ou d’extension 
de construction et n’avaient pas de lien direct avec le projet soumis à enquête publique,

-  Nonobstant la forte opposition des propriétaires des parcelles 331 et 302 en section D et 
16 en section X leur appartenant.

-  Le public s’est prononcé majoritairement pour la préservation de l’espace central du village 
afin de l’aménager en espace de rencontres, et surtout d’améliorer ce cœur du village afin 
d’en faire un lieu de vie où sont regroupées mairie, église, école.

-  En définitive, le projet de PLU arrêté par la municipalité de Bachivillers apparaît à la fois 
réaliste et équilibré. Respectueux des contraintes environnementales et de l’utilisation 
économe des espaces urbains, agricoles et naturels, il devrait permettre à la commune 
de Bachivillers de se développer de manière cohérente et de favoriser l’augmentation de 
sa population tout en conservant ses spécificités résidentielle et rurales.

EN CONSÉQUENCE : 

J’émets un AVIS FAVORABLE,  
sur le projet de PLU de la commune de Bachivillers

        Lamorlaye le 15/06/2019

        Le commissaire enquêteur

        Bernard KEMPFF
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ANALYSE DU RAPPORT DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 
 

 
 

24 contributions (dont plusieurs abordent le même sujet) ont été déposées pendant l'enquête publique. Le commissaire-enquêteur apporte une 
réponse aux observations émises. 
 

Avis favorable du commissaire-enquêteur assorti d’aucune réserve, ni recommandation. 
 

 

Observations émises lors de l'enquête publique 
  

 

Réponses présentées au groupe de travail 
 

1) Remarque portant sur l’emplacement réservé n°4 (parcelle n°124, rue du Moulin) visant à constituer une 
réserve foncière pour l’extension du groupe scolaire dans le cadre du regroupement avant la fusion avec 
Fresneaux-Montchevreuil. Du fait de cette fusion et de la nouvelle organisation scolaire envisagée à terme, cet 
emplacement réservé est-il toujours nécessaire ? 
 

Avis du commissaire-enquêteur validant la réponse apportée par la commune qui propose de supprimer l’ER n°4 
compte tenu de l’évolution à court terme de l’organisation de l’équipement scolaire dans le cadre de la commune 
nouvelle de Montchevreuil. 

 

Il est proposé de suivre l’avis du commissaire-enquêteur. 
L’emplacement réservé n°4 est supprimé à l’issue de l’enquête publique. La 
parcelle n°124 est inscrite en zone UA (et non plus en secteur UAp) 
puisqu’elle n’est plus destinée à recevoir un équipement public. 

 

2) Plusieurs demandes ou souhaits (au moins 1/3 des 24 contributions) de maintien du secteur UAp, laissant un 
espace dégagé et non construit pouvant être valorisé en espace public, sur les parcelles cadastrales n°302 et 
n°331 situées au cœur du village. 
 
Avis favorable du commissaire-enquêteur pour ce que cet espace soit maintenu en grande partie non construit, 
pour le valoriser en un lieu vivant, convivial, un vrai lieu de vie au cœur du village. 

 

Il est proposé de suivre l’avis du commissaire-enquêteur. Il est proposé 
de modifier les Orientations d’Aménagement et de Programmation 
(OAP) en déplaçant le long de la rue André Rousselin (et non le long de 
la rue Couve de Murville trop étroite) en continuité de la zone UA existante, 
l’emprise qui pourrait recevoir un aménagement et/ou des constructions 
d’intérêt collectif et/ou d’intérêt général à étudier englobant le terrain de 
tennis qui n’est plus accessible au public (voir document annexé). 

 

3) Demande portant sur la construction d’un garage d’environ 100 m2 sur la partie du terrain donnant sur la rue 
du Fayel (zone UD au plan). 
 
Avis défavorable du commissaire-enquêteur à cette requête s’appuyant sur la position avancée par la commune 
considérant que l’unité foncière du requérant est suffisamment grande pour implanter cette construction au 
même niveau ou à l’arrière de la construction principale suivant la règle définie pour l’ensemble de la zone UD 
où la grande majorité des bâtiments annexes isolés est située de la sorte (modifier la règle pour ce cas 
particulier généraliserait la disposition à toutes les constructions situées en zone UD du plan). 

 

Il est proposé de suivre l’avis du commissaire-enquêteur. Pas de 
modification à apporter au dossier PLU sur ce point. 

 

4) Demande de classement en zone agricole (A) des parcelles 190 et 198 situées en sortie nord-est du village, 
pour y réaliser un projet agricole ou similaire. 
 
Avis défavorable du commissaire-enquêteur à cette requête s’appuyant sur la position avancée par la commune 
qui rappelle que ces parcelles enclavées (pas d’accès direct à une voie publique) et proches d’habitations 
existantes justifient leur maintien en secteur Nb où est admis un abri par animaux compte tenu de l’occupation 
en pâture observée, tandis que tout projet agricole de plus grande envergure a plus sa place sur la parcelle 
voisine n°216 qui est directement accessible depuis la RD115 et un peu plus à l’écart des habitations (plus de 
50 mètres suivant la distance minimale imposée par le règlement sanitaire départemental dès lors qu’il y a un 
bâtiment d’élevage). 

 

Il est proposé de suivre l’avis du commissaire-enquêteur. Pas de 
modification à apporter au dossier PLU sur ce point, en précisant cependant 
à l’article 2 de la zone naturelle que les abris pour animaux liés à un 
pâturage, autorisés dans la limite de 50 m2 d’emprise au sol, ne reposeront 
pas sur une dalle en béton. 
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Observations émises lors de l'enquête publique 
  

 

Réponses présentées au groupe de travail 
 

5) Remarque portant sur le fait qu’il n’est pas prévu d’emplacement réservé sur l’emprise vouée à recevoir un 
équipement public située sur le secteur soumis à des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 
au nord de la commune. 
 

Avis du commissaire-enquêteur validant la réponse apportée par la commune qui signale que les OAP définissent 
clairement les conditions d’utilisation de cette emprise. Ces OAP s’imposent au porteur de projet d’un 
aménagement sur ce secteur, faisant que la création d’un emplacement réservé n’est pas utile.  

 

Il est proposé de suivre l’avis du commissaire-enquêteur. Pas de 
modification à apporter au dossier PLU sur ce point, en précisant que la 
commune a déjà obtenu des engagements du propriétaire pour laisser à 
la commune l’emprise délimitée vouée à l’accueil d’équipement public.  

 

6) Demande pour rendre constructible les parcelles n°22 et n°271 situées entre la rue du Thel Vexin et la rue du 
Moulin. 
 
Avis défavorable du commissaire-enquêteur à cette requête s’appuyant sur la position avancée par la commune 
qui rappelle que ces parcelles se situent à plus de 30 mètres de la voie publique qui dessert le terrain et qu’à cette 
distance, le règlement du PLU applicable depuis 2005 interdit toute nouvelle construction à usage d’habitation. 
Cette disposition est reprise au PLU révisé (la distance est légère réduite à 25 mètres) et n’est donc pas nouvelle.  

 

Il est proposé de suivre l’avis du commissaire-enquêteur, en 
agrandissant légèrement l’emprise du secteur UDj sur la partie occupée par 
un jardin des parcelles n°246, n°248 et n°271. 

 

7) Demande portant sur les autorisations de construction et/ou d’exploitation agricole (activité d’élevage) qui 
auraient été accordées à l’exploitant déployant son activité agricole sur des terrains situés au nord-est de la 
commune, au lieu-dit « Le Chemin de Beauvais ». 
 
Avis du commissaire-enquêteur rappelant que toute forme d’activité d’élevage doit respecter à minima le 
règlement sanitaire départemental, notamment dès lors que des installations ou des constructions sont réalisées. 

 

Il est proposé de suivre l’avis du commissaire-enquêteur. Pas de 
modification à apporter au dossier PLU sur ce point. 

 

8) Demande pour ne pas rendre constructible (à usage de logement) le terrain inscrit en zone 1AUh au PLU 
révisé. 
 
Avis défavorable du commissaire-enquêteur à cette requête s’appuyant sur la position avancée par la commune 
qui rappelle que cette parcelle a été retenue pour recevoir quelques constructions dans le futur du fait qu’elle 
évite de consommer par ailleurs des emprises à usage agricole (ce n’est pas le cas ici). Ces constructions 
permettront de poursuivre un développement maîtrisé du village en accueillant quelques habitants. Les 
Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) prévoit un accompagnement paysager conséquent sur 
le pourtour de l’emprise afin d’éviter la gêne pour le voisinage. 

 

Il est proposé de suivre l’avis du commissaire-enquêteur. Pas de 
modification à apporter au dossier PLU sur ce point. 

 

9) Remarque portant sur le contenu du dossier « Projet de PLU révisé » mis à enquête publique et publié en ligne 
sur le site internet de la commune durant le temps de l’enquête publique : le sous-dossier « pièces administratifs » 
ne figure pas dans cette version numérisée du dossier mis en ligne sur le site internet de la commune de 
Bachivillers. 
 

Réponse du commissaire-enquêteur  précisant qu’il s’agit là d’une erreur matérielle propre au document mis en 
ligne sur le site internet, le document en format papier consultable en mairie contenait bien l’ensemble des pièces 
administratives. À l’issue de cette remarque faite en début d’enquête publique, l’erreur matérielle a été réparée sur 
le site internet et il a été décidé de prolonger de 15 jours supplémentaires le temps de l’enquête publique. 

 

Il est proposé de suivre l’avis du commissaire-enquêteur. Pas de 
modification à apporter au dossier PLU sur ce point.  

 

10) Demande pour autoriser les gabions à pierre en clôture. 
 
Avis favorable du commissaire-enquêteur. 
 

 

Il est proposé de suivre l’avis du commissaire-enquêteur. Il sera 
ajouté que le soubassement des murs de clôture pourra être réalisé en 
gabions à pierre. 
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Observations émises lors de l'enquête publique 
  

 

Réponses présentées au groupe de travail 
 

11) Demande de classement en zone UA des parcelles n°51, n°52 et n°53 situées au 1 rue Candy, du fait qu’elles 
pourraient être construites à l’avenir en lien avec la réalisation de la nouvelle voie d’accès du lotissement de la 
Bergerie en cours en continuité ouest. 
 

Avis du commissaire-enquêteur validant la réponse apportée par la commune indiquant que ces parcelles sont bien 
inscrites en zone UA au PLU révisé. Elles présenteront un caractère constructible le jour où la voirie aménagée 
dans le lotissement de la Bergerie deviendra publique et permettra de les desservir. 

 

 

Il est proposé de suivre l’avis du commissaire-enquêteur. Pas de 
modification à apporter au dossier PLU sur ce point.  

 

12) Demande de suppression des emplacements réservés n°1 et n°5 figurant au projet de PLU révisé du fait que la 
commune n’a pas donné suite, dans le délai imparti, à la mise en demeure d’acquérir qui lui a été transmise. 
 
Avis favorable du commissaire-enquêteur à cette requête tout en précisant qu’il convient de maintenir 
l’inscription en secteur UAp de ces terrains (parcelle D n°331 en partie et parcelle D n°302 en totalité).  

 

Il est proposé de suivre l’avis du commissaire-enquêteur. Les 
emplacements réservés n°1 et n°5 sont supprimés à l’issue de l’enquête 
publique. 

 

13) Demande de suppression du secteur UAj sur le fond de la parcelle n°193 (n°144 au plan de zonage du PLU 
avant révision) au droit du 24 rue André Rousselin et demande de rectification du règlement (article 6 de la zone 
UA) en supprimant la règle interdisant toute nouvelle construction à usage d’habitation à plus de 25 mètres de 
profondeur mesurés à partir de l’alignement sur la voie publique qui dessert le terrain en rappelant que le 
règlement de l’article 6 de la zone UA du PLU avant révision fixait cette profondeur à 30 mètres de la voie 
ouverte à la circulation publique qui dessert la construction projetée. 
 
Avis défavorable du commissaire-enquêteur rappelant que le village de Bachivillers a besoin d’une place 
centrale aménagée autour de la mairie, de l’église, de l’école, mais aussi d’un lieu de rencontres 
intergénérationnel qu’en conséquence le projet communal proposé au PLU révisé visant à limiter une 
densification trop importante des constructions sur la profondeur des terrains est justifié et qu’en conséquence la 
nouvelle règle fixée à l’article 6 du règlement révisé est adaptée. Il demande également que les cônes de vues de 
l’église et du château ne soient pas masqués par un édifice de quelque nature soit-il. 

 

Il est proposé de suivre l’avis du commissaire-enquêteur en 
maintenant les dispositions réglementaires fixées au paragraphe 2 de la 
section II du règlement de la zone UA tout en recalant la limite entre la 
zone UA et le secteur UAj au même endroit que la limite entre la zone UA 
et le secteur Nb au PLU approuvé en 2005. 

 
 
 
 
 
 
 
Les réponses proposées dans les tableaux ci-dessus respectent les conclusions du commissaire-enquêteur qui émet un avis favorable au projet de P.L.U. soumis à enquête 
publique, en demandant aussi de tenir compte des observations émises par les personnes publiques consultées. 
 


